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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur I’appiication 

des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 

2191 (2014) du Conseil de securite (S/2015/124) 

Le President {parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Liban, de la Republique 
arabe syrienne et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les orateurs 
suivants a participer a la presente seance : M me Kyung- 
wha Kang, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, et M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux refugies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/124, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Kyung-wha 

Kang. 

M me Kang {parle en anglais ) : Je vais faire la 
declaration suivante au nom de la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, M me Valerie Amos. 

Alors que la Syrie entre dans sa cinquieme annee 
de conflit, la violence et la barbarie continuent sans 
faiblir et dans l’impunite totale. L’utilisation aveugle 
par toutes les parties d’armes explosives dans des zones 
peuplees est a l’origine, ce mois, de nouvelles pertes 
de vies humaines et du deplacement de milliers de 
personnes. Les bombardements aeriens effectues par le 
Gouvernement, qui continue notamment d’utiliser des 
barils d’explosifs, ainsi que les attaques des groupes 
d’opposition se sont intensifies dans de nombreuses 
zones, notamment a Alep, Deraa et dans la peripherie 
rurale de Damas. Les parties au conflit continuent 
de tuer des civils, et de prendre pour cible des civils 


et des infrastructures civiles, notamment des services 
publics essentiels comme l’eau et l’electricite, au 
mepris flagrant de la resolution 2139 (2014) et du droit 
international humanitaire, condamnant de la sorte tout 
un peuple a des souffrances inutiles. Plus de 2 millions 
d’habitants des gouvernorats d’Alep et de Deraa ont ete 
deliberement prives d’eau et d’electricite ce mois par les 
parties au conflit. Sur les 212000 personnes assiegees, 
dans des conditions qui se deteriorent chaque jour, 
seules 304 ont pu recevoir en janvier les vivres qu’on 
leur destinait. Ces 304 personnes se trouvent a Yarmouk, 
ou 18 000 personnes ont egalement cruellement besoin 
de vivres. 

Dans les autres endroits assieges, les parties 
continuent de restreindre severement l’acces aux 
populations. Les demandes d’assistance concernant 
la population de la Ghouta orientale, evoquees dans 
nos precedentes declarations devant le Conseil (voir 
S/PV.7369), ont essuye un refus du Gouvernement, et 
nous n’avons pas davantage pu livrer de vivres aux 
villes de Noubl et de Zahra, assiegees par les forces de 
l’opposition depuis mai 2014. 

A Raqqa et a Deir el-Zor, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant a ferme les bureaux de plusieurs 
organisations, y compris celui du Croissant rouge 
syrien, qui est un partenaire operationnel clef. Dans ces 
gouvernorats, ce sont quelque 600 000 personnes qui 
n’ont pas re?u d’aide alimentaire depuis decembre 2014. 
Les malades et les blesses ne trouvent souvent pas 
d’endroit sur pour se faire soigner. Selon Medecins pour 
les droits de l’homme, il y a eu quatre attaques contre des 
etablissements medicaux en janvier, et cinq membres du 
personnel medical ont ete tues. Le 23 fevrier, un attentat 
a la voiture piegee aurait tue au moins quatre civils dans 
le parking d’un hopital de Qardaha, dans le gouvernorat 
de Lattaquie. 

L’acheminement des fournitures medicales est 
constamment en butte a toutes sortes d’obstacles, en 
particulier l’acheminement des articles chirurgicaux. 
Toutefois, et c’est un premier progres, l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) a pu cette semaine envoyer 
depuis Damas des medicaments et fournitures medicales 
de premiere necessity a des hopitaux et des centres 
de sante publique de l’est d’Alep et de la peripherie 
rurale de la ville, qui permettront de dispenser 
environ 60 500 traitements medicaux destines a sauver 
des vies. 

En revanche, des articles chirurgicaux de 
l’OMS, des articles d’obstetrique de l’UNICEF, des kits 
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antidiarrheiques et des trousses de sante procreative 
du Fonds des Nations Unies pour la population ont ete 
retires par du personnel de securite du Gouvernement 
d’un convoi interinstitutions se rendant a Waar, dans le 
gouvernorat d’FIoms. Ces faits interviennent a la suite 
du refus qui avait deja ete oppose a l’acheminement de 
fournitures medicales vers Waar en novembre. 

Chaque mois, nous faisons etat des memes 
violations; les chiffres changent mais le phenomene se 
poursuit. Les parties au conflit continuent d’agir dans 
l’impunite, tuant et enlevant des civils, refusant l’acces 
aux convois et en soustrayant des approvisionnement 
d’importance vitale. Ce phenomene doit cesser. Le 
siege que subissent actuellement 212 000 personnes, en 
particulier, doit etre leve. Nous devons faire le necessaire 
pour que chacun, dans toutes les regions syriennes, 
ait acces aux fournitures medicales, et notamment 
chirurgicales. Le recours a la pratique consistant a 
empecher l’acheminement de l’aide humanitaire et des 
services essentiels, notamment l’alimentation en eau 
et en electricite, doit cesser, de meme que les attaques 
qui frappent sans discernement des civils, y compris 
au moyen de barils explosifs, et qui sont desormais la 
principale caracteristique de ce conflit. 

Le Conseil doit faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour que les parties repondent de leurs actes et 
pour obtenir les changements que je viens d’evoquer. La 
resolution 2139 (2014) a un large champ d’application, 
et les preoccupations et recommandations du Conseil, 
telles qu’elles sont enoncees dans la resolution, doivent 
etre respectees. 

Les organisations humanitaires qui sont actives 
en Syrie et depuis les pays voisins continuent, mois apres 
mois, de porter secours a des millions de personnes 
dans le besoin. Le mois dernier, quelque 3,4 millions 
de personnes ont ainsi re?u une aide alimentaire, 
tandis que des centaines de milliers obtenaient des 
medicaments, des produits menagers et d’autres 
articles. Les expeditions transfrontieres de l’ONU et 
de ses partenaires ont augmente depuis l’adoption de 
la resolution 2165 (2014). Environ 950 000 personnes 
ont pu recevoir de la nourriture et 880 000 des produits 
menagers essentiels; 340 000 ont eu acces a l’eau et 
aux services d’assainissement; et pres de 470000 ont 
obtenu des fournitures medicales. Tout cela vient en 
sus et en complement des programmes mis en oeuvre 
par les organisations non gouvernementales qui, encore 
une fois, ont desservi plus de 1 million de personnes le 
mois dernier. Mais cela ne suffit pas. II faut deployer 


davantage d’efforts pour obtenir une desescalade, 
proteger la population et permettre aux organisations 
humanitaires d’apporter un appui plus important. 

Nous trouvons positifs les efforts deployes 
par FEnvoye special du Secretaire general, Staffan 
de Mistura, pour obtenir un gel des combats dans 
certains quartiers d’Alep. Dans l’espoir de voir ce gel 
se materialise^ les organisations humanitaires ont 
mis au point des programmes permettant d’accelerer 
Facheminement de l’aide dans toute la zone est d’Alep. 
Nous projetons, entre autres, de fournir des vivres et 
d’autres articles d’urgence, de remettre en etat les services 
essentiels, notamment Falimentation en electricite, le 
traitement des dechets et le deblaiement des decombres, 
de permettre aux enfants de retourner a l’ecole, et de 
reparer et renover les logements endommages. Bien que 
les organisations humanitaires acheminent deja de l’aide 
a Alep, il faut faire bien davantage. L’ONU entend tirer 
parti de toutes les autres occasions qui se presenteront, 
notamment le gel des combats, pour etendre l’acces 
humanitaire. 

Cela etant, nous sommes extremement 
preoccupes par le fait que deux membres du personnel 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui accomplissaient un travail indispensable aupres 
des partis d’opposition sur le terrain pour obtenir les 
acces necessaires a Facheminement de fournitures 
humanitaires dont il y a un besoin urgent, ont ete 
pries de quitter le pays, sans qu’aucun motif n’ait ete 
donne. Cela va considerablement ralentir notre travail. 
Nous appelons le Gouvernement syrien a revenir sur sa 
decision, afin que nous soyons en mesure de poursuivre 
notre travail, qui permet de sauver bien des vies de 
Syriens dans le besoin. 

Outre les nombreuses contraintes operationnelles 
auxquelles nous sommes confrontes, telles que 
l’insecurite et Fingerence des parties au conflit, notre 
intervention ne parvient pas a repondre a tous les 
besoins du peuple syrien parce que nous ne disposons 
pas d’un financement suffisant. A la fin de l’annee 
derniere, le plan d’aide humanitaire pour la Syrie 
pour 2014 n’etait finance qu’a 48 %. Nous ne pouvons 
pas nous permettre de ne pas repondre a ces besoins, 
avec les consequences desastreuses qui s’ensuivraient. 
Nous pouvons faire plus, si nous avons plus de moyens 
financiers pour le faire. Le manque de financements 
a deja oblige le Programme alimentaire mondial a 
reduire de 30% les rations alimentaires qu’il distribue. 
A plus long terme, si nous n’obtenons pas ce dont nous 
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avons besoin, nous ne pourrons plus fournir de vivres 
qu’aux populations extremement vulnerables. A chaque 
million de dollars que l’Organisation mondiale de la 
Sante de parvient pas a mobiliser pour la Syrie, ce sont 
quelque 227 000 personnes qui n’ont plus acces a des 
services de sante vitaux, et a moins qu’un financement 
urgent ne soit obtenu avant mai 2015, 1 million d’enfants 
qui sont dans l’impossibilite d’aller a l’ecole ne pourront 
plus avoir acces a d’autres solutions pour poursuivre 
leur education. Les programmes de lutte contre la 
malnutrition dont beneficie environ 1 million d’enfants 
devront etre interrompus, ou reduits. 

La communaute humanitaire s’est mobilisee pour 
reunir toutes les activites en Syrie - des deux cotes des 
lignes de front et des frontieres - dans le cadre d’un seul 
et unique plan d’intervention pour 2015. Cela permettra 
de mieux identifier les besoins afin d’intervenir avec 
plus d’efficacite. Mais pour que cela fonctionne, nous 
avons besoin des ressources idoines. Le Koweit a 
genereusement accepte d’accueillir, le 31 mars, une 
troisieme conference des donateurs pour les Syriens 
dans le besoin. II faut qu’une representation de haut 
niveau assiste a cette conference et que des promesses 
de dons dignes de ce nom soient faites si nous voulons 
faire la difference sur le terrain. Nous comptons sur les 
membres du Conseil de securite pour montrer l’exemple 
afin de mettre un terme a la guerre barbare et brutale 
qui sevit en Syrie. Nous n’aurons bientot plus de mots 
pour en decrire les terribles consequences humaines et 
humanitaire s. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Kang de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Guterres. 

M. Guterres (parle en anglais) : Dans un expose 
fait au Conseil de securite en 2013 (voir S/PV.7000), 
j’avais explique que la guerre en Syrie avait non 
seulement declenche la pire crise humanitaire de notre 
temps mais qu’elle faisait aussi peser une menace 
terrible sur la paix et la securite regionales et mondiales. 
C’est bien la realite a laquelle nous sommes aujourd’hui 
confrontes. 

En Iraq, le debordement du conflit interne dans 
les pays voisins est le plus absolu et le plus terrifiant 
jamais observe dans l’histoire contemporaine. Le Liban 
est en etat d’alerte quasi permanent pour sa securite, 
et des menaces de plus en plus fortes pesent meme 
sur la Jordanie ces derniers mois. On cite le nombre 
de 20 000 pour les combattants etrangers qui se seraient 


rendus en Syrie et en Iraq depuis 2011, en provenance 
de plus de 50 pays, et leurs effectifs ont presque double 
rien que dans l’annee ecoulee. 

Entretemps, la crise des refugies syriens a 
deborde les capacites d’intervention existantes : on 
compte a present 3,8 millions de refugies enregistres 
dans les pays voisins. En l’espace de quelques annees, 
le Liban et la Jordanie ont vu leur population enfler 
jusqu’a un niveau qu’ils ne s’attendaient pas a atteindre 
avant plusieurs decennies. Un tiers de la population du 
Liban aujourd’hui est palestinienne ou syrienne. La 
Jordanie doit relever un defi semblable. La Turquie est 
desormais le premier pays au monde en termes d’accueil 
de refugies. En outre, plus de 2 millions d’lraquiens ont 
ete deplaces en 2014, et quelque 220000 ont cherche 
refuge dans d’autres pays. 

Le rythme auquel se poursuivent les deplacements 
est etourdissant. Parallelement, la nature de cette crise 
des refugies est en train de changer. A mesure que le 
desespoir s’intensifie et que l’espace de protection 
disponible diminue, nous approchons un tournant 
dangereux. Apres des annees d’exil, il y a longtemps 
que les ressources des refugies sont epuisees, et 
leurs conditions de vie se degradent a vue d’oeil. J’ai 
rencontre des families de classe moyenne, avec enfants, 
qui survivent a grand peine dans la rue et qui prient de 
reussir a passer l’hiver. Plus de la moitie des refugies 
syriens au Liban, contre un tiers l’an dernier, vivent dans 
des logements precaires, et une enquete realisee aupres 
de 40000 families syriennes en Jordanie a montre que 
les deux tiers d’entre elles vivaient en-dega du seuil de 
pauvrete absolue. Un pere de quatre enfants a compare 
la vie de refugie a la sensation d’etre pris dans des 
sables mouvants : des qu’il bouge, il s’enfonce encore 
plus. Les appels de fonds lances par les organisations 
humanitaires etant systematiquement sous-finances, 
l’assistance n’est tout simplement pas suffisante. 

Dans le meme temps, les communautes d’accueil 
sont mises a tres rude epreuve. L’afflux de refugies 
a eu de tres lourdes repercussions sur l’economie 
et la societe libanaise, jordanienne et du nord de 
l’lraq, essentiellement, pays ou les services sociaux, 
les infrastructures et les ressources publiques sont 
depasses. L’appui international est loin d’etre a la 
hauteur de l’ampleur des besoins. Les pays d’accueil sont 
confrontes a des risques croissants pour leur securite 
du fait de la propagation du conflit dans la region et 
n’obtiennent pas l’aide dont ils ont besoin pour faire face 
a l’afflux de refugies, aussi les Syriens ont-ils de plus 
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en plus de difficultes a gagner un lieu ou se mettre en 
securite. 

Le nombre d’inscriptions mensuelles enregistrees 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a chute de pres de 80% au Liban par 
rapport a debut 2014, et le nombre de personnes entrant 
en Jordanie a egalement nettement recule. Cela etant, 
il importe de souligner qu’un nombre considerable de 
refugies continue de franchir la frontiere a destination de 
la Turquie. Ce pays a deja consacre environ 6 milliards 
de dollars de son budget a l’aide directe aux refugies 
syriens et, par une decision historique prise l’annee 
derniere, le decret provisoire relatif a la protection a 
permis aux Syriens d’avoir acces au marche du travail 
turc ainsi qu’a une education et a des soins de sante 
gratuits. 

Neanmoins, dans le contexte general que j’ai 
decrit, il n’est pas surprenant que le desespoir croissant 
oblige de plus en plus de refugies syriens a s’eloigner 
encore plus. La situation dramatique en Mediterranee 
le montre, les Syriens representant un tiers des 
quelque 220000 personnes arrivees par bateau l’annee 
derniere. 

La crise des refugies se prolongeant et devenant 
de plus en plus desesperee, ce sont pres de deux millions 
de refugies syriens ages de moins de 18 ans qui risquent 
de former une generation perdue. Une grande partie 
des plus de 100 000 enfants refugies nes en exil risque 
d’etre apatride. Si ce probleme n’est pas regie comme 
il se doit, cette crise en cours pourrait avoir de lourdes 
consequences sur l’avenir de la Syrie mais aussi de 
l’ensemble de la region. 

Les ressources humanitaires diminuant, 
abandonner les refugies au desespoir ne fait que les 
exposer a davantage de souffrances, d’exploitation 
et d’atteintes graves a leurs droits. Laisser les pays 
d’accueil gerer seuls la situation pourrait entrainer 
une grave destabilisation de la region et de nouveaux 
problemes de securite ailleurs dans le monde. 

Il devrait etre evident que, pour prevenir cela 
et preserver l’espace de protection dans la region, les 
refugies et les pays d’accueil ont besoin d’un appui 
international massif. Le Plan regional de gestion de la 
situation des refugies et de renforcement de la resilience 
vise a conjuguer les efforts humanitaires a long terme 
des gouvernements des pays d’accueil et de plus 
de 200 partenaires, y compris du systeme des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales. Les 


programmes de ce plan sont conqus pour etre finances 
non seulement par les budgets consacres a l’aide 
humanitaire mais aussi, de plus en plus, par les credits 
affectes a la cooperation au service du developpement. 

J’espere que la troisieme conference qui se 
tiendra prochainement au Kowelt jouera un role 
determinant dans la stabilisation de la situation dans 
les pays qui accueillent des refugies. Au-dela des 
priorites humanitaires immediates, il est primordial 
que les partenaires de developpement financent le pilier 
« resilience » de ce plan et les plans des gouvernements 
des pays d’accueil. Des pays tels que le Liban et la Jordanie 
ont besoin d’une aide financiere bien plus importante, 
non seulement pour les localites qui accueillent des 
refugies mais egalement dans le cadre d’un appui au 
budget de l’Etat afin que les gouvernements puissent 
faire les investissements structured necessaires dans 
les systemes de sante, l’education, l’alimentation en eau 
et en electricite et d’autres infrastructures publiques, 
qui se fissurent sous l’enorme pression exercee. 

Comme cela a ete longuement debattu a la 
Conference de Berlin, la situation en Syrie fait 
apparaitre les imperfections des politiques actuelles de 
cooperation au service du developpement, au moment 
ou les conflits se multiplient. Afin de faire face a ce 
probleme, les donateurs bilateraux et multilateraux 
ainsi que les institutions financieres internationales 
devraient revoir les criteres et priorites existants. Il est 
absurde, par exemple, que le Liban et la Jordanie n’aient 
pas acces aux subventions de la Banque mondiale car ils 
sont consideres comme des pays a revenu intermediate. 

En tant que Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies, voir des families syriennes fuir une 
terrible guerre, contraintes de mettre a nouveau leur vie 
en peril, sur des navires de fortune, pour trouver refuge 
en Europe me fend le cceur. Depuis le debut de l’annee, 
plus de 370 personnes sont mortes en essayant de 
traverser la Mediterranee, soit une personne qui se noie 
pour 20 qui y parviennent. Or l’operation Mare Nostrum 
a pris fin, et l’initiative Triton de l’Union europeenne 
est limitee tant par son mandat que par les ressources 
dont elle dispose. L’Europe doit mobiliser davantage de 
moyens pour sauver des vies dans le cadre d’une solide 
operation de recherche et de sauvetage en Mediterranee 
centrale, faute de quoi des milliers d’autres personnes, y 
compris de tres nombreux Syriens, periront. 

Afin de commencer par reduire le nombre de 
personnes qui prennent place a bord de ces navires, de 
nouveaux moyens juridiques sont necessaires pour que 
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les Syriens puissent trouver une protection dans des 
pays tiers. Plusieurs Etats proposent des programmes de 
reinstallation et d’admission pour raisons humanitaires, 
mais les besoins sont de loin superieurs aux places 
disponibles. Nous considerons qu’une reinstallation est 
necessaire pour un dixieme des refugies syriens afin 
d’offrir une solution adequate a leur situation en matiere 
de protection. 

Des politiques souples en matiere de visas, de 
regroupement familial elargi, de bourses universitaires 
et de systemes de parrainage prive doivent completer 
ces mesures. A l’instar de pays tels que l’Allemagne 
et la Suede, d’autres Etats d’Europe et de la region du 
Golfe devraient envisager d’offrir un acces en toute 
legalite, et davantage de possibility, afin d’alleger la 
pression exercee sur les voisins de la Syrie et de donner 
a un plus grand nombre de refugies un autre moyen de 
se mettre a 1’abri. 

En l’absence de telles solutions de rechange, le 
nombre de personnes choisissant de prendre la mer 
continuera d’augmenter. Ces personnes s’exposent a 
des violations graves de leurs droits commises par les 
trafiquants-passeurs mais nous voyons aussi maintenant 
des groupes armes menacer de prendre part a ce trafic 
illicite pour servir leur objectif, qui est de semer la peur. 

Cela doit nous rappeler que la protection des 
refugies est egalement synonyme de lutte contre le 
racisme et la xenophobie. Dans le climat actuel de 
panique accrue, je suis extremement preoccupe par 
le fait que les refugies sont de plus en plus associes 
aux problemes d’insecurite et doivent faire face a une 
attitude hostile la ou ils pensaient etre en securite. Dans 
le debat public dans plusieurs pays, les refugies servent 
de boucs emissaires pour tout type de problemes, allant 
du terrorisme aux difficulty economiques, et sont 
consideres comme des menaces au mode de vie des 
populations du pays d’accueil. Nous devons cependant 
nous rappeler que la menace principale n’est pas posee 
par les refugies mais dirigee contre eux. 

Les Syriens represented maintenant la population 
de refugies la plus importante relevant du mandat du 
HCR. A mesure que leur nombre continue d’augmenter 
et qu’ils deviennent plus vulnerables, les graves 
repercussions que cette situation a sur l’ensemble de la 
region ne font que mettre en lumiere une evidence : la 
communaute internationale doit reunir d’urgence tous 
les acteurs clefs et mettre fin a ce conflit. II n’y a pas 
de vainqueurs dans cette guerre; tout le monde est en 
train de perdre. Neanmoins, le tribut le plus lourd est 


paye par les refugies et les autres victimes innocentes 
se trouvant en Syrie. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Guterres de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir facilite l’examen de ce point dans le cadre d’une 
seance publique pour que nous puissions jeter un coup de 
projecteur sur differents aspects de la crise humanitaire 
en Syrie, la plus grande crise humanitaire dans le 
monde aujourd’hui. II est important que la communaute 
internationale prenne connaissance des deliberations du 
Conseil de securite sur la fa?on de faire face a cette crise 
et a ses retombees sur les Etats voisins et sur la stability 
dans la region. Je tiens egalement a remercier le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies et la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence de leurs 
exposes complets mais aussi de travailler en partenariat 
et en cooperation avec la Jordanie pour faire face a cette 
crise humanitaire. 

Les feux de la crise en Syrie font rage depuis plus 
de quatre ans, durant lesquels la Jordanie a accompagne 
le peuple frere syrien, qui est massacre, deplace et 
force a l’exil, tout en esperant et en appuyant dans le 
meme temps les efforts en vue d’une solution politique 
qui mette fin a ces souffrances. Je ne repeterai pas le 
contenu des rapports de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales concernant la situation en Syrie. Les 
paroles sont bien faibles face a l’ampleur de la tragedie 
et des souffrances dans ce pays, et en particulier face a 
ce qu’endurent les femmes et les enfants. 

Je tiens neanmoins a affirmer aujourd’hui que la 
communaute internationale doit sortir de son silence face 
aux atrocites commises en Syrie, y compris les attaques 
contre les populations et les installations civiles telles 
que les hopitaux ou l’interruption de services essentiels, 
telle la fourniture en eau et en electricite, et qu’elle doit 
en condamner les auteurs, ou qu’ils se trouvent, et les 
traduire en justice. Nous voudrions souligner une fois 
de plus qu’il est essentiel que les parties au conflit, 
notamment le regime syrien, cessent d’utiliser les 
barils d’explosifs. II s’agit d’une violation flagrante du 
droit humanitaire. Toutes les parties doivent s’engager 
a mettre fin a cette pratique, conformement au droit 
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humanitaire et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

J’estime egalement que la communaute 
internationale doit intensifier ses efforts en vue d’assurer 
la livraison de l’aide humanitaire a plus de 12 millions 
de Syriens qui en ont desesperement besoin en Syrie, 
en particulier dans les zones assiegees. Nous nous 
sommes quant a nous engages a mettre en oeuvre toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite en vue 
d’ameliorer la situation humanitaire, en cooperation 
avec la France et l’Espagne. Nous entendons egalement 
ceuvrer en vue de l’adoption d’autres resolutions afin 
de sauver des vies humaines. La Jordanie continuera a 
faciliter le passage des convois humanitaires a travers 
le couloir de Ramtha. Nous demandons a l’ONU et a 
ses partenaires de tirer pleinement parti des ressources 
mises a leur disposition par la Jordanie en utilisant ce 
couloir humanitaire. 

La crise humanitaire ne cesse de se deteriorer et 
de s’exacerber du fait de l’extremisme et du terrorisme, 
et fait payer un lourd tribut aux pays de la region, qui 
sont obliges d’accueillir un nombre illimite de refugies. 
Nous avons ouvert nos frontieres aux Syriens des le 
debut de la crise. Au depart, les Jordaniens ont accueilli 
les Syriens dans leurs propres maisons, avant la mise en 
place des camps de refugies, dont l’un est aujourd’hui 
aussi grand que la quatrieme ville de la Jordanie. Nous 
avons accueilli 1 million de refugies sur notre sol et 
nous leur fournissons l’aide necessaire dans la mesure 
de nos moyens. Je voudrais appeler l’attention sur 
certaines notions que la Jordanie n’a cesse de mettre en 
exergue depuis la tenue de la Conference de Berlin sur 
la situation des refugies syriens, notamment la notion 
de lassitude. Je ne parle pas uniquement de la lassitude 
des donateurs - parce que nous ne sommes encore en 
mesure de fournir aux refugies toute l’aide dont ils 
besoin - mais plutot de la lassitude des pays voisins 
de la Syrie. La Jordanie est epuisee par l’aide qu’elle a 
apportee aux refugies syriens. 

Plus que jamais, nous exhortons la communaute 
internationale a assumer ses responsabilites et a 
apporter son aide a la Jordanie et aux autres pays, pour 
qu’ils puissent accueillir les refugies syriens et leur 
fournir l’assistance dont ils ont besoin. Nous sommes 
reconnaissants au Kowei't qui s’est porte volontaire 
pour organiser une conference des donateurs, et nous 
appelons toutes les parties prenantes a y participer. Nous 
appelons egalement a la mise en oeuvre de la declaration 
finale de la Conference de Berlin, qui a mis l’accent 


sur les besoins economiques, sociaux et humanitaires 
et sur les questions de securite dans les pays voisins de 
la Syrie. Nous reiterons qu’il est crucial que les pays 
contribuent a une solution en vue de la reinstallation 
des refugies. 

II n’y a pas de solution humanitaire a la crise 
syrienne. La seule solution a cette crise est une solution 
politique, qui permettrait au pays d’entamer une 
transition politique a meme de retablir la securite et la 
stabilite, la cohesion sociale au sein du peuple syrien 
et un environnement sur pour que les citoyens syriens 
puissent regagner leurs foyers. En l’absence d’une 
solution politique, l’extremisme continuera de gagner du 
terrain dans la region et de la detruire. Nous soulignons 
qu’il est vital de trouver des solutions pacifiques, et nous 
exhortons les differents pays concernes a poursuivre 
leurs efforts a cette fin, dans l’esprit du communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) et des efforts deployes 
par l’Egypte. Nous appelons egalement les differentes 
entites de l’ONU a poursuivre leurs efforts en vue du 
reglement de la crise syrienne. Enfin, nous appuyons 
le plan de l’Envoye special du Secretaire general, M. de 
Mistura, visant a mettre fin a la violence et a garantir la 
livraison de l’aide humanitaire dans la region. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ): 
Je tiens a remercier tout particulierement M me Kang, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, et 
M. Antonio Guterres, Flaut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, de leurs exposes tres utiles au 
Conseil. 

Dimanche dernier, 22 fevrier, marquait le 
premier anniversaire de la resolution 2139 (2014), 
par laquelle le Conseil avait pris des mesures pour 
alleger les souffrances du peuple syrien. Pourtant, 
comme les intervenants viennent de le confirmer sans 
complaisance, un an plus tard, les parties au conflit, en 
particulier le Gouvernement syrien, n’ont pas encore 
applique nombre de dispositions de ladite resolution. 
Les attaques qui frappent sans discernement, y compris 
a l’aide de barils d’explosifs, se poursuivent et ont des 
consequences catastrophiques pour les populations 
civiles sur le terrain. Environ 212 000 personnes 
sont toujours assiegees, les obstacles administratifs 
entravent l’acces humanitaire et les agents de securite 
gouvernementaux retirent des fournitures medicales 
et chirurgicales des convois humanitaires, comme 
M me Kang vient de nous l’indiquer. De graves violations 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme se poursuivent, et ont une incidence directe sur 
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l’aide et 1’acces humanitaires. Tout cela est inadmissible. 
Le Conseil de securite doit en faire davantage pour 
assurer la mise en oeuvre de sa propre resolution. Nous 
ne pouvons pas laisser faire comme si nous etions de 
simples spectateurs de cette tragedie. 

Tout d’abord, il faut faire en sorte que la 
communaute internationale, par l’intermediaire du 
Conseil, continue de preter attention a toutes les 
questions humanitaires qui relevent de la resolution 2139 
(2014); rompre le silence, comme la Jordanie nous y a 
exhortes. La crise syrienne est desormais entree dans sa 
cinquieme annee, et le conflit s’est installe dans la duree, 
pour citer le rapport du Secretaire general (S/2015/124). 
Certes, la complaisance et la lassitude sont des risques 
potentiels, mais ils sont inacceptables face a une crise 
humanitaire de cette ampleur. 

Les seances d’information mensuelles sur 
la situation humanitaire en Syrie permettent au 
Conseil de securite de maintenir son attention sur 
cette crise. Toutefois, la Nouvelle-Zelande estime 
que nous devons imprimer un nouvel elan a ces 
seances en leur donnant un caractere plus thematique. 
Concretement, nous proposons qu’a l’avenir, ceux qui 
font ces exposes mensuels se concentrent sur des defis 
humanitaires precis. Pour commencer, je pense aux 
cinq taches enumerees par le Secretaire general dans 
son rapport - garantir l’acheminement de fournitures 
medicales et chirurgicales dans tout le pays; lever le 
siege impose a 212 000 personnes; mettre fin a la pratique 
consistant a utiliser la privation de services essentiels 
comme arme de guerre; reconstruire le systeme national 
d’enseignement; et lutter contre les attaques incessantes 
qui frappent sans discernement des civils, y compris 
l’emploi de harils explosifs. Nous sommes egalement 
favorables a ce que des exposes soient presentes par 
d’autres intervenants competents, en plus du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, a l’exemple 
du Haut-Commissaire Antonio Guterres qui a fait un 
expose ce mois-ci. Nous aimerions que cette pratique 
soit manitenue au cours des prochains mois et qu’on 
invite d’autres orateurs. 

Comme l’ont souligne M me Kang et M. Antonio 
Guterres, le financement des interventions humanitaires 
a l’interieur de la Syrie n’est pas a la hauteur des besoins. 
Par consequent, la Nouvelle-Zelande se rejouit a la 
perspective de la conference internationale d’annonce 
de contributions humanitaires pour la Syrie qui doit se 
tenir au Koweit le mois prochain, et qui sera accueillie 
par l’Emir du Koweit. Nous saluons la generosite et 


l’engagement des pays voisins, notamment la Jordanie, 
la Turquie, le Liban et l’Egypte, qui apportent une 
assistance a plus de 3,8 millions de personnes qui ont 
du fuir la Syrie. Les services gouvernementaux et 
les services communautaires locaux sont mis a rude 
epreuve dans tous ces pays. 

Le mois dernier, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Nouvelle-Zelande a effectue une visite 
en Jordanie, ou il a pu constater de visu l’impact de 
cette situation sur les communautes d’accueil et les 
conditions dans lesquelles vivent les Syriens qui ont 
du quitter leur pays, en particulier les enfants. Apres sa 
visite, la Nouvelle-Zelande a annonce une contribution 
d’un million de dollars neo-zelandais qui sera affectee 
a des programmes d’education de base et de formation 
professionnelle en faveur de plus de 1 800 jeunes 
vulnerables qui se trouvent en Jordanie. D’une maniere 
generate, la Nouvelle-Zelande est vivement preoccupee 
par le sort de plus de 2,1 millions d’enfants a l’interieur 
de la Syrie qui ne vont plus a l’ecole ou qui n’y vont 
qu’irregulierement et par les consequences a long 
terme de l’effondrement du systeme scolaire. La Syrie, 
qui avait auparavant un taux de scolarisation de pres 
de 100%, a maintenant le deuxieme taux le plus has 
dans le monde. Environ 670 000 enfants sont prives 
de leur droit a l’education suite a la fermeture des 
ecoles par l’Etat islamique d’lraq et du Levant, connu 
egalement sous le nom de Daech. Nous savons que 
lorsqu’ils sont desenchantes et peu instruits, les jeunes 
risquent davantage de rejoindre des groupes extremistes 
et de prendre les armes, avec les consequences 
destabilisatrices evidentes que cela implique pour 
l’ensemble de la region. Des informations preoccupantes 
nous parviennent par ailleurs de personnes recemment 
evacuees de la Ghouta, selon lesquelles des mineurs 
seraient recrutes de force par des groupes armes non 
etatiques. 

Pres de 2 millions d’enfants syriens sont refugies 
dans les pays voisins, ce qui met a rude epreuve les 
systemes scolaires locaux. Pres de la moitie des enfants 
syriens refugies n’ont pas ete du tout scolarises durant 
l’annee scolaire 2013-2014. Apres avoir perdu leur 
ecole, leur maison, ces enfants perdent maintenant leurs 
chances d’avenir. Le Haut-Commissaire a dit d’eux 
qu’ils etaient la « generation perdue ». 

J’en reviens a la resolution 2139 (2014) du Conseil 
de securite. Un an apres son adoption, le Conseil doit 
maintenant prendre les choses en main et remedier 
aux tres graves problemes de mise en oeuvre de cette 
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resolution. La Nouvelle-Zelande s’engage a travailler 
avec les autres membres du Conseil, les pays concernes 
et les acteurs sur le terrain pour determiner ce qui peut 
etre fait afin que cette resolution du Conseil - notre 
volonte expresse - soit pleinement mise en oeuvre, sans 
« si», sans « mais », sans « peut-etre », sans faux-fuyants 
et sans blocages bureaucratiques. Nous nous engageons 
a trouver des moyens de maintenir la pression sur les 
parties concernees afin qu’elles respectent le droit 
international. En parallele, nous continuerons d’appuyer 
le Conseil dans l’attention renouvelee qu’il accorde a 
faction politique, sans laquelle nous ne parviendrons 
pas a regler cette crise humanitaire. 

La Nouvelle-Zelande salue les initiatives visant a 
aider une solution politique fondee sur le communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) a se mettre en place, 
notamment les recentes reunions organisees au Caire et 
a Moscou, et elle felicite les acteurs qui sont a l’origine 
de ces processus. Le gel propose par l’Envoye special, 
Staffan de Mistura, est egalement important. Modeste 
par sa portee, il offre toutefois la meilleure chance, a 
court terme, d’attenuer les souffrances du peuple syrien. 
Nous attendons maintenant des actes, et non des paroles, 
de la part du Gouvernement syrien et des autres parties 
au conflit, qui doivent collaborer avec l’Envoye special 
aux fins de la mise en oeuvre de cette proposition. Le 
Conseil doit egalement se tenir pret a montrer l’exemple 
comme nous y a exhortes la Sous-Secretaire generale, 
M me Kang, et a prendre des mesures si ces actes tardent 
a se concretiser. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je remercie M me Kang et M. Guterres 
de leurs exposes. Le travail qu’ils realisent de concert 
avec le personnel humanitaire de l’ONU et d’autres 
organisations pour soulager les souffrances de la 
population syrienne est formidable et merite tous nos 
remerciements, notre admiration et notre respect. 

Depuis 2011, 72 membres du personnel 

humanitaire qui travaillaient en Syrie ont trouve la mort, 
dont 17 membres du personnel de l’ONU. J’estime que 
nous leurs devons, ainsi qu’a leurs proches et a toutes 
les victimes de ce conflit, plus que des paroles. Qu’ils 
soient assures que nous sommes determines a veiller a 
ce que leur sacrifice n’ait pas ete en vain et a ce qu’il 
serve a retablir la paix en Syrie. 

Tous les membres du Conseil savent que la 
solution au conflit syrien est politique et non militaire. 
Nous convenons tous que l’aide humanitaire et la 
protection des victimes sont une obligation morale et 


legale, meme si, nous le savons, cela ne suffit pas a 
mettre fin aux souffrances de la population civile. Cela 
ne suffira pas tant que les parties ne cesseront pas de 
commettre des crimes de guerre, des exactions et des 
violations massives des droits de l’homme et du droit 
international. A cet egard, nous ne nous lasserons 
jamais de redire que c’est avant tout au regime syrien 
qu’il incombe de proteger sa population, et que toutes 
les parties sont tenues de se conformer aux exigences 
du droit international humanitaire. Je pense que nous 
pouvons tous admettre que la dimension humanitaire, 
bien qu’absolument necessaire, ne doit pas nous servir 
de pretexte pour eviter de voir, ou justifier, notre 
evidente incapacity collective de trouver une solution 
politique au conflit. 

Cela dit, nous avons, en depit de nos limites, des 
raisons d’esperer. Nous avons ete capables de surmonter 
nos divergences de l’annee derniere pour nous mettre 
d’accord sur une question essentielle, et nous avons 
adopte, comme il a ete dit, la resolution 2139 (2014). 
L’un des objectifs de cette resolution etait que l’aide 
humanitaire soit acheminee de maniere aussi rapide 
et efficace que possible aux populations qui en ont le 
plus besoin. A cette fin, le Conseil de securite a adopte 
les resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). Les points 
de passage ont ete mis en fonctionnement, et leur 
utilisation, malgre toutes ses limites, se revele efficace 
pour permettre d’atteindre des zones et des populations 
difficiles d’acces. 

Les resolutions susmentionnees contiennent les 
normes humanitaires auxquelles toutes les parties au 
conflit syrien doivent se plier et que la communaute 
internationale est dans l’obligation - que nous sommes 
dans l’obligation - de faire respecter. Nous savons que 
ce n’estpas le cas. Les rapports successifs du Secretaire 
general nous rappellent a juste titre le non-respect 
recurrent de ces resolutions. Si ce type de debats et 
d’exposes a un objectif, c’est de nous rappeler, a nous- 
memes, les obligations que nous avons assumees. Je 
ne me preoccupe pas de la lassitude qu’ils peuvent 
engendrer. C’est une lassitude que je suis pret a assumer, 
et qui n’est pas comparable aux souffrances des victimes 
que nous ne pouvons pas aider. 

Ce qui me preoccupe, c’est qu’aujourd’hui, un 
an apres l’adoption de la resolution 2139 (2014), on 
continue d’utiliser des barils d’explosifs et des tirs de 
mortiers contre des secteurs civils de la population. Ce 
qui me preoccupe, c’est que plus de 200 000 personnes 
restent toujours assiegees dans la Ghouta, a Yarmouk, a 
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Noubl et Zahra, ou elles servent d’otages, et que faeces 
aux services essentiels tels que l’eau continue d’etre 
utilise comme arme de guerre. Ce qui me preoccupe, 
c’est que l’on continue de ne pas respecter l’imperatif 
de protection des ecoles et des hopitaux, et le fait que 
le materiel chirurgical et sanitaire est injustement 
soustrait des convois humanitaires avant d’arriver a 
destination. Je suis preoccupe de ce que des milliers de 
mineurs soient recrutes pour combattre et que les droits 
de centaines de milliers de femmes et de filles soient 
systematiquement violes. 

Mais ce qui me preoccupe le plus, c’est que le 
Conseil de securite se comporte en spectateur passif de 
cette situation. Dans son rapport, le Secretaire general 
declare que « le conflit s’est installe dans la duree » 
(S/2015/124, p. 11). C’est un constat atterrant. Nous 
avons la responsabilite de reagir, et l’Espagne fera tout 
ce qui est en son pouvoir pour cela. 

Je propose une demarche pragmatique, destinee a 
permettre que faction du Conseil ait un impact reel sur 
le terrain et contribue, si peu que ce soit, a soulager le 
desespoir de 12 millions de personnes. Cette demarche 
comporte trois phases qui doivent se derouler en 
parallele. 

Premierement, il est necessaire de repertorier 
quels sont les instruments dont dispose le Conseil pour 
amener les parties au conflit a respecter les dispositions 
contenues dans laresolution 2139 (2014). Deuxiemement, 
il est indispensable d’etablir un ordre de priorites. Le 
Secretaire general nous indique cinq domaines dans 
lesquels il est urgent de progresses L’Espagne estime 
que ce sont de fait les domaines dans lesquels le Conseil 
doit concentrer ses efforts. Troisiemement et enfin, 
nous devons etablir clairement que faction du Conseil 
et ses bons offices ne doivent pas uniquement s’exercer 
a l’egard des parties au conflit, mais egalement a l’egard 
de tous les acteurs, notamment les Etats Membres, qui 
peuvent avoir une influence sur les parties. 

J’en arrive a ma conclusion, mais pas avant 
d’avoir appele l’attention sur le point suivant. Il y a 
quelque temps que le conflit syrien est devenu un 
probleme regional, en raison, entre autres, de l’afflux 
considerable de refugies syriens deferlant a travers les 
frontieres vers les pays limitrophes. Le systeme des 
Nations Unies doit adapter ses priorites. A cet egard, 
si nous nous trouvons face a une crise humanitaire, il 
s’agit egalement d’une crise qui a des repercussions 
directes sur le developpement de toute la region. De ce 
fait, les organismes du systeme doivent fuir toute idee 


que ce phenomene est voue a s’inscrire dans la duree et 
ils doivent s’adapter rapidement aux nouvelles exigences 
presentees par la situation des communautes et des 
pays d’accueil des refugies. La Jordanie, la Turquie, 
le Liban, l’lraq et l’Egypte, surtout, consentent un 
enorme effort, dont nous nous devons de les remercier. 
Les en remercier et les appuyer, non seulement par des 
paroles, mais egalement par des actes. La prochaine 
conference qui doit se tenir au Koweit le 31 mars nous 
donnera une excellente occasion de le faire. Tout faire 
pour qu’elle soit un succes serait une fagon de montrer 
que nous pensons ce que nous disons. Nous le devons 
aux victimes du conflit syrien et aux societes qui les 
accueillent au prix de grands sacrifices. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance publique sur la situation en Syrie. Je remercie 
M me Kyung-wha Kang, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, et M. Antonio Guterres, Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, de 
leurs exposes tres detailles. 

Le conflit syrien entre bientot dans sa cinquieme 
annee, alors que la securite continue de se deteriorer 
et que le bilan humanitaire s’alourdit chaque jour, 
entrainant la mort de plus de 200000 civils et faisant 
de tres nombreux refugies et deplaces, sans une reelle 
perspective de reglement politique. En Syrie, les 
bombes, les attaques au mortier, les engins explosifs, 
ainsi que le manque d’eau et de nourriture rythment 
le quotidien des civils. Il est inacceptable que les 
parties au conflit poursuivent les violations des droits 
humains en ciblant les paisibles populations et les 
infrastructures civiles. Toutes les parties sont tenues de 
respecter les regies du droit international humanitaire 
et les dispositions pertinentes des resolutions 2139 
(2014), 2165 (2014) et 2191 (2014). En vertu du droit 
international, le Gouvernement syrien a l’obligation 
d’assurer la libre circulation de l’aide et faeces aux 
populations vulnerables, ainsi que la protection des 
travailleurs humanitaires et de leurs equipements. 

Face a une situation humanitaire qui se degrade 
de plus en plus, la communaute internationale doit faire 
davantage preuve d’unite et mettre la pression sur toutes 
les parties syriennes afin qu’elles levent les obstacles a 
l’aide humanitaire et permettent faeces sans entrave a 
toutes les zones ou le besoin se fait sentir. Nous voulons 
rendre un hommage merite a tous les organismes 
humanitaires des Nations Unies et a leurs partenaires 
qui accomplissent leur mission dans des conditions tres 
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difficiles et souvent perilleuses. Nous encourageons 
la communaute internationale a accroitre son aide 
et a appuyer davantage les organismes humanitaires 
des Nations Unies, afin de leur permettre d’assister 
les populations, notamment en cette periode d’hiver, 
particulierement rude dans la region. 

Nous continuons de penser qu’il ne peut y avoir 
de solution militaire au conflit syrien et qu’il est crucial 
de rechercher activement une solution politique idoine 
susceptible de mettre un terme a la souffrance de la 
population. Dans cette optique, le Tchad soutient les 
efforts inlassables deployes par M. Staffan de Mistura, 
Envoye special du Secretaire general, qui s’efforce 
de negocier avec les parties une treve a Alep en vue 
de garantir un meilleur acces de l’aide humanitaire 
et d’ouvrir la voie a une solution de sortie de crise. 
Le Tchad soutient egalement les efforts consentis 
recemment par la Russie et l’Egypte, qui ont permis de 
reunir les acteurs syriens afin d’explorer des pistes de 
solution politique a la crise. 

Pour conclure, nous tenons a souligner que 
la tragedie humanitaire en Syrie doit interpeller 
notre conscience collective, et que tous les efforts 
regionaux et internationaux doivent s’orienter vers la 
recherche de solutions. Enfin, nous estimons qu’un 
reglement politique global et definitif du conflit syrien 
permettra de venir a bout du terrorisme qui sevit dans 
la region et menace serieusement la paix et la securite 
internationales. 

M. Delattre (France) : Je remercie la Sous- 
Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Kyung-wha Kang, ainsi que le Haut-commissaire 
des Nations-Unies pour les refugies, M. Antonio 
Guterres, de leurs exposes. Je souhaite aussi renouveler 
toute notre appreciation pour le travail remarquahle 
des equipes du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires et du Haut-Commissariat pour les 
refugies, ainsi que des autres organismes des Nations 
Unies deployes sur le terrain et de l’ensemhle de leurs 
partenaires, qui accomplissent leur mission au peril 
de leur vie. II est inadmissible que les travailleurs 
humanitaires en Syrie soient pris pour cible, attaques, 
enleves, tues — 72 sont morts depuis mars 2011 - et je 
tiens ici a leur rendre hommage. 

Le 15 mars prochain marquera les quatre ans du 
conflit syrien. Pourtant, rapport apres rapport, force 
est malheureusement de constater que la situation 
humanitaire se degrade de fa9on inquietante, et 
qu’aucune sortie de crise n’est perceptible. Malgre le 


message fort adresse par le Conseil au regime syrien 
et aux groupes armes, a travers le renouvellement du 
dispositif d’acheminement de l’aide humanitaire en 
Syrie et le rappel aux parties au conflit de leur obligation 
de respecter le droit international humanitaire, la 
situation reste catastrophique, comme l’ont rappele avec 
beaucoup de force M me Kang et M. Guterres. 

Les chiffres sont la, implacables : 220 000 morts, 
12,2 millions de personnes ayant besoin d’assistance, 
7,6 millions de deplaces internes, 3,8 millions de 
refugies, 4,8 millions se trouvant dans des zones 
difficiles d’acces, et 212000 personnes assiegees et 
privees de moyens de suhsistance. Les hombardements 
aeriens, y compris l’usage aveugle de barils d’explosifs, 
par les forces gouvernementales continuent de 
faire des victimes civiles. Le recent rapport de 
Human Rights Watch indique que, depuis fevrier 2014, 
le Gouvernement a bombarde au moins 450 sites dans 
la region de Deraa et 1 000 sites a Alep en utilisant des 
barils d’explosifs. Les parties au conflit continuent 
egalement de cibler deliberement des installations et des 
hiens a caractere civil, y compris des infrastructures et 
des services vitaux, tels des hopitaux, ce qui est contraire 
a toutes les regies du droit humanitaire, au respect de 
la dignite humaine et aux principes d’humanite les 
plus elementaires. L’interference deliberee dans les 
operations humanitaires, les limitations imposees 
a Faeces de l’assistance dans tout le pays ainsi que 
l’obstruction administrative du regime ne font que 
renforcer les souffrances d’un peuple exsangue. Cela 
doit cesser. Les obstacles a l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux zones assiegees, le blocage des acces 
transfrontaliers ou la multiplication des entraves 
bureaucratiques sont en effet autant de pratiques 
contraires aux resolutions du Conseil de securite. En 
outre, et conformement a la resolution 2139 (2014), il est 
necessaire de mettre fin a l’impunite des violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Les responsables de ces violations en Syrie doivent etre 
traduits en justice. 

Les conclusions du dernier rapport sur l’application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) 
(S/2015/124) sont claires et appellent des mesures 
immediates de la part des parties au conflit : la levee 
des differents sieges, qui affectent 212 000 personnes; la 
levee des obstacles a l’acheminement des equipements 
medicaux et chirurgicaux; l’arret de l’utilisation des 
services de base, tels que Faeces a l’eau et a l’electricite, 
comme arme de guerre; et la fin des attaques aveugles 
contre les civils, en particulier le recours aux barils 
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d’explosifs. Les obstacles, on le sait, sont nombreux. 
Nous devons tous, collectivement, peser sur le regime 
syrien pour que ces obstacles soient leves immediatement 
afin de soulager les souffrances du peuple syrien. 

La situation qui prevaut aujourd’hui a Alep et 
dans la Ghouta ne fait que demontrer que le regime 
reste sourd aux appels de la communaute internationale. 
Les bombardements debut fevrier par les forces 
gouvernementales de la Ghouta orientale, pres de 
Damas, ont fait plus de 200 morts et 1 000 blesses. La 
France les a condamnes avec la plus grande fermete, 
rappelant que ces bombardements violent les principes 
les plus elementaires du droit international humanitaire 
et peuvent etre constitutifs de crimes de guerre. 

Quelles que soient les mesures prises pour 
limiter le cout du conflit en vies humaines et reduire 
les souffrances des populations, le drame humanitaire 
syrien ne pourra prendre fin qu’avec l’emergence 
d’une solution politique. II convient des lors de creer 
les conditions de cette solution politique. D’abord, le 
regime doit cesser immediatement les bombardements 
aeriens, le recours aux barils d’explosifs et les tirs 
d’obus de fafon aveugle, qui visent les civils et sont 
prohibes par les resolutions du Conseil de securite. 
Ensuite, notre objectif demeure plus que jamais de 
promouvoir une veritable transition politique, fondee 
sur le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), et 
non un simple replatrage du regime. Par sa repression 
brutale et son refus de toute transition depuis quatre 
ans, Bashar Al-Assad a favorise l’extremisme et le 
chaos. Tant que Bashar Al-Assad restera au pouvoir, 
Daech et le Front el-Nosra continueront de se renforcer. 
Le reengagement rapide des Nations Unies, en vue de 
la relance du processus politique, est primordial de ce 
point de vue et l’Envoye special du Secretaire general, 
Staffan de Mistura, doit naturellement jouer un role 
important a cet egard. 

A cet effet, un dialogue concret sur les modalites 
d’une transition politique, fondee sur le Communique 
de Geneve, doit etre relance, associant les principaux 
acteurs concernes de la communaute internationale. II 
faut egalement soutenir les initiatives de rapprochement 
des diverses composantes de l’opposition syrienne 
autour de la Coalition nationale syrienne. Sans une 
opposition moderee forte et credible, aucune transition 
politique ne pourra, en effet, reussir. On le voit, 
l’amelioration durable de la situation humanitaire en 
Syrie suppose une solution politique, qui implique elle- 
meme l’engagement resolu du Conseil. 


M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Jetiens aremercierla Sous-Secretaire generale, 
M me Kang, et le Haut-Commissaire, M. Guterres, de 
leurs exposes percutants. 

II y a un an, le Conseil de securite adoptait la 
resolution 2139 (2014), qui visait a repondre a la 
catastrophe humanitaire et en matiere de droits de 
l’homme en Syrie. Comme Font clairement montre les 
exposes d’aujourd’hui, les crises humanitaires n’ont 
fait que s’aggraver. Ces crises sont en effet multiples. 
On estime que 12,2 millions de personnes ont besoin 
d’assistance humanitaire en Syrie. A cette meme 
epoque l’an dernier, elles etaient 9,3 millions. Ce sont 
done presque 3 millions de personnes en plus qui ont 
besoin d’aide pour survivre, et ce, en tout juste un an. 
Qu’on y reflechisse! C’est pourquoi il est absolument 
imperatif que tous les donateurs prennent de genereux 
engagements a la Conference internationale d’annonce 
de contributions pour l’aide humanitaire, qui se tiendra 
au Koweit en mars, des engagements qui soient a la 
mesure de l’ampleur de la crise en Syrie. C’est ce que 
les Etats-Unis ont l’intention de faire. 

S’il est indispensable que la communaute 
internationale reponde aux besoins urgents du peuple 
syrien, nous devons egalement nous rendre a l’evidence 
que l’aide humanitaire est un palliatif : elle doit 
s’accompagner d’une intensification des pressions 
politiques pour faire cesser la violence et les exactions 
generalisees qui alimentent la crise. 

Bien que le nombre de personnes en Syrie ayant 
besoin d’une assistance humanitaire n’ait jamais ete 
aussi eleve, le regime de Bashar Al-Assad semble 
plus determine que jamais a leur refuser de l’aide et a 
causer des dommages aux civils. La resolution 2139 
(2014) demandait aux parties syriennes de mettre 
immediatement fin a l’emploi sans discrimination 
d’armes dans des zones peuplees, tels que les 
bombardements aeriens au moyen de barils d’explosifs. 
Or, d’apres le Reseau syrien des droits de l’homme, au 
cours de l’annee qui s’est ecoulee depuis l’adoption de 
la resolution, le regime de Bashar Al-Assad a largue 
au moins de 1 950 barils d’explosifs, qui ont provoque 
la mort d’au moins 6480 personnes, dont 95% etaient 
des civils. Selon le rapport de Human Rights Watch 
publie au debut de cette semaine, l’imagerie satellitaire 
a recense au moins 450 sites differents ayant subi 
des degats majeurs dans 10 villes et villages tenus 
par l’opposition, dans la province de Deraa, et plus 
de 1 000 dans la province d’Alep, entre fevrier 2014 et 
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janvier de cette annee. Le rapport de Human Rights 
Watch indique que de nombreux sites d’impact 
presentent des degats correspondant a la detonation 
de munitions de gros calibre larguees par avion, y 
compris des barils d’explosifs improvises et des hombes 
classiques larguees par helicoptere. Pourtant, en depit 
de ces preuves accablantes, Bashar Al-Assad nie avec 
entrain l’utilisation par ses forces de barils d’explosifs, 
qualifiant de telles assertions d’« enfantines », un choix 
de mot particulierement grotesque, compte tenu du fait 
que bien plus de 10000 enfants ont ete tues dans le 
conflit a ce jour. 

Le rapport de la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne (A/HRC/28/69), recemment publie, recense 
de nombreuses attaques contre les civils. L’une d’entre 
elles a ete menee contre le quartier d’al-Shaar a Alep, 
le 6 novembre. Le premier baril d’explosifs aurait tue des 
civils dans la zone d’impact et enseveli d’autres sous les 
decombres. Lorsque des personnes se sont precipitees 
pour les retirer des decombres et porter secours aux 
blesses, le Gouvernement a largue un deuxieme baril 
d’explosifs. Au moins 15 personnes ont perdu la vie, des 
femmes et des enfants pour la plupart. Selon le rapport, 
d’autres ont succombe par la suite a leurs blessures, 
dans des hopitaux de campagne, faute de fournitures 
medicales necessaires. 

Le manque de fournitures medicales n’est pas 
le fait du hasard; c’est le resultat de la confiscation 
systematique par le regime de Bashar Al-Assad des 
fournitures medicales et chirurgicales transportees 
par les convois de l’ONU. L’ONU et ses partenaires 
d’execution ont essaye d’etre aussi transparents 
que possible avec le regime syrien, autorisant le 
Gouvernement a inspecter les cargaisons franchissant 
les lignes de front, ce qui va bien au-dela des dispositions 
prevues dans les resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). 
Pourtant, meme lorsque le regime donne le feu vert a la 
conduite d’operations a travers les lignes de front, il saisit 
les fournitures medicales, tels les articles chirurgicaux, 
les trousses d’accouchement et les kits de rehydratation, 
qui pourraient sauver la vie de meres, d’enfants en bas 
age et de bebes. Le Conseil a ete on ne peut plus clair a cet 
egard dans la resolution 2139 (2014), exigeant que toutes 
les parties autorisent l’acheminement de l’aide medicale 
et cessent de priver les civils de denrees alimentaires et 
de medicaments indispensables a leur survie. 

Le rapport de Medecins pour les droits de l’homme 
que la Sous-Secretaire generate, M me Kang, amentionne, 


recense 228 attaques contre 179 etablissements medicaux 
differents, dont 90% sont le fait des forces du regime, 
d’apres les elements recueillis par cette organisation. A 
ce jour, toujours selon elle, 145 membres du personnel 
medical ont ete executes ou tortures a mort en Syrie, 
139 de ces assassinats ayant ete commis par les forces 
gouvernementales syriennes contre quatre par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 

A Yarmouk, 18 000 civils, pour la plupart des 
refugies palestiniens, sont pratiquement coupes de 
toute assistance et encercles par les combats. En 2014, 
l’ONU n’a pu fournir l’equivalent que de 400 calories 
par jour a chaque habitant de Yarmouk, soit l’equivalent 
de deux tasses de riz, en raison de faeces extremement 
limite accorde par le regime syrien. Si les membres 
n’ont pas vu les photos des enfants a Yarmouk, ils 
devraient se forcer a regarder leurs visages creuses et 
emacies et leurs yeux vitreux. Voila ce que le regime 
de Bashar Al-Assad fait aux enfants, et les pressions 
exercees sur lui par ceux qui le soutiennent sont 
clairement insuffisantes, puisqu’elles ne parviennent 
meme pas a le convaincre de faire quelque chose d’aussi 
simple que d’autoriser l’acheminement des denrees 
alimentaires. Yarmouk n’est pas un cas particulier : 
sur les 212 000 Syriens vivant dans les zones assiegees, 
185 000, soit 87%, vivent dans les zones assiegees par 
les forces gouvernementales syriennes. 

II est vrai que des groupes terroristes comme 
l’EIIL ont commis des exactions atroces contre les 
Syriens, et nous devons etre absolument categoriques 
et unis dans notre condamnation de ces horreurs, qui se 
multiplient. Nous condamnons dans les termes les plus 
energiques les attaques menees par l’EIIL, le 23 fevrier, 
contre des villages chretiens assyriens situes dans la 
province d’Hassake dans le nord-est de la Syrie, ou 
plusieurs centaines de civils, y compris des femmes, 
des enfants et des personnes agees, ont ete enleves et 
nous nous associons aux autres orateurs pour demander 
la liberation immediate et inconditionnelle de ces civils 
et de tous les otages de l’EIIL. 

En decembre, quatre charniers ont ete decouverts 
a Deir el-Zor, contenant les corps de certaines des 
centaines de personnes enlevees par l’EIIL plusieurs 
mois auparavant. L’EIIL a egalement mis en place 
ce qu’il appelle des « camps de louveteaux », ou il 
endoctrine des enfants, leur apprenant a se servir 
d’armes et a commettre des attentats-suicides. 

Alors que nous condamnons l’EIIL et unissons 
nos forces pour lutter contre lui, nous devons nous 
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rappeler que la montee en puissance de ces groupes 
extremistes violents en Syrie n’aurait pas ete possible 
n’eussent ete les atrocites commises par le regime 
de Bashar Al-Assad. Qui plus est, les atrocites qu’il 
continue de commettre demeurent le meilleur outil de 
recrutement des extremistes. Par consequent, toute 
strategic qui verrait la communaute internationale 
faire alliance avec Bashar Al-Assad pour lutter contre 
ces groupes extremistes violents serait completement 
contre-productive, car elle ne ferait qu’alimenter 
davantage Lessor de l’EIIL. 

II n’y a qu’un seul moyen de sortir de cette 
crise terrible, c’est par le biais d’une solution politique 
globale. A cette fin, les Etats-Unis s’associent une 
fois de plus aux autres orateurs pour saluer les efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, en vue de faire 
cesser - meme pour une periode limitee - l’utilisation 
de toutes les bombes aeriennes et les tirs d’artillerie 
lourde dans la ville d’Alep, dont la population civile a 
endure d’immenses souffrances prise entre des combats 
feroces. II serait bienvenu que le regime de Bashar 
Al-Assad respecte l’engagement qu’il a pris aupres de 
M. de Mistura de mettre fin de maniere unilateral a 
ses bombardements aeriens d’Alep et de permettre 
l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire a la 
population civile pendant six semaines, mais comme son 
bilan desastreux en atteste, il n’a pas pour habitude de 
tenir ses promesses. D’ailleurs, cet engagement precis 
est cense avoir ete mis en oeuvre en vertu des resolutions 
adoptees par le Conseil. Ainsi, ce qui importe et ce a 
quoi nous devons nous interesser, ce sont bien les 
actions du regime. 

En plus du premier anniversaire de l’adoption 
de la resolution 2139 (2014), nous marquons aussi de 
terribles jalons aujourd’hui. Le 15 mars, cinq annees 
se seront ecoulees depuis que le conflit syrien a eclate, 
et trois annees depuis qu’un groupe de policiers en 
civil ont pris d’assaut le bureau du Centre syrien pour 
les medias et la liberte d’expression - un groupe base 
a Damas qui se consacre a la promotion de la liberte 
d’expression - arretant 14 de ses membres. Plusieurs 
detenus ont ete tortures, selon les membres du personnel 
qui ont ete liberes plus tard. Parmi les detenus, il y a le 
directeur du groupe, Mazen Darwish, qui a ete accuse 
de crimes allegues tels que la publication de rapports 
sur les droits de l’homme et l’etablissement de la liste 
des personnes torturees, disparues ou tuees au cours du 
conflit. 


Mazen est toujours derriere les barreaux 
aujourd’hui, malgre la resolution adoptee par 
l’Assemblee generale en mai 2014 (resolution 67/262) 
demandant expressement sa liberation immediate. Dans 
un ecrit de prison, Mazen affirmait l’annee derniere qu’ 

« Il n’y a pas une prison en Syrie 
aujourd’hui ou ne se trouve pas enferme un de 
mes amis, ni un cimetiere en Syrie aujourd’hui 
qui ne renferme pas la depouille de l’un d’eux. » 

Nous risquons, dans nos seances regulieres 
consacrees a la Syrie, de nous habituer au fait que le 
nombre de personnes detenues, tuees, disparues ou 
privees de nourriture - entre autres nombreux actes 
inhumains - continue d’augmenter. En effet, il existe 
une dynamique perverse : a mesure que ce nombre 
augmente, notre sensibilite baisse. Nos terminaisons 
nerveuses durcissent, et un sentiment d’inevitabilite 
prend pied. 

Nous ne devons pas le permettre. Nous 
devons nous rappeler que chacun de ces nombres qui 
augmentent et chacune de ces millions de personnes 
est solidaire de l’autre. Revenons aux engagements pris 
par le Conseil, comme celui pris dans des resolutions 
anterieures de « prendre des mesures supplementaires » 
« en cas de non-respect » (resolution 2165 (2014)) et de 
faire repondre de leurs actes les auteurs de violations et 
d’exactions. 

L’impact du Conseil ne sera plus fort que si les 
Etats Membres revoient leurs positions, et cela ne sera 
possible que si nous reconnaissons que des enfants, 
semblables aux notres, meurent de faim a Yarmouk, que 
des meres, semblables aux notres, meres meurent en 
couches a Alep parce que des fournitures medicales ont 
ete retirees des convois de l’ONU, et que des meres sont 
impuissantes devant des enfants criant famine. Si cela 
ne nous motive pas, alors rien, litteralement, ne le fera. 

M. Olguln Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous nous felicitons des exposes presentes par la 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Kyung-wha Kang, et par le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres. 

Je ne souhaitais pas le dire, mais apres avoir lu le 
rapport du Secretaire general sur la situation humanitaire 
en Syrie (S/2015/124), j’ai ete gagne par un sentiment de 
mort, de desolation et de desespoir. La preuve en est 
que quatre ans apres le debut du conflit, nous avons 
cesse de compter le nombre de ceux qui meurent chaque 
jour. Plus de 12 millions de personnes ont besoin d’aide 
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humanitaire. Plus de la moitie de la population syrienne 
a ete deplacee et 16% de la population se trouve en 
dehors du pays. 

Le Chili condamne energiquement la violence 
commise contre la population civile, quelle que soit son 
origine, en particulier l’escalade de la violence a Alep, 
a Hama, a Homs, a Damas et dans sa peripherie rurale, 
entre autres localites. Nous condamnons le recours a 
tous types d’armes qui ne font pas de distinction entre 
combattants et population civile, notamment l’utilisation 
de barils explosifs, la poursuite des hombardements 
aveugles et des attaques a l’explosif, qui multiplient le 
nombre de morts, de blesses et de deplaces du fait du 
conflit. 

Les attaques, les enlevements et les executions 
commis par l’Etat islamique d’lraq et du Levant ne 
font qu’exacerber l’instabilite et l’insecurite pour la 
population syrienne. Tous les auteurs devront repondre 
de leurs actes devant la loi. 

Nous estimons qu’il importe au plus haut point 
que des mesures plus fermes soient prises afin que les 
parties cessent d’entraver l’acheminement de l’aide dans 
les zones qu’elles ne controlent pas et cessent leurs 
attaques contre les infrastructures et les installations 
de prestation des services de base. Nous insistons qu’il 
importe de cesser les attaques contre les ecoles et autres 
etablissements scolaires. Le deplacement d’enfants, 
outre les priver de leur droit a l’education, accroit le 
risque qu’ils soient marginalises dans la societe, avec 
toutes les consequences qui en decoded. C’est pour 
cela que nous appuyons les observations formulees 
par le Secretaire general dans son rapport, a savoir 
que des progres doivent etre accomplis d’urgence pour 
reconstruire le systeme national d’enseignement. 

Le Chili exhorte les parties a appliquer dans leur 
integralite les resolutions humanitaires 2139 (2014), 2165 
(2014) et 2191 (2014) afin d’empecher que la fourniture 
de l’aide humanitaire ne soit utilisee comme arme de 
guerre. Nous insistons qu’il importe de lever d’urgence 
les sieges imposes a certaines regions, qui affectent plus 
de 200 000 personnes, et de garantir l’acheminement 
des medicaments et des fournitures medicales aux 
populations. 

Nous saisissons cette occasion pour feliciter les 
agences, fonds et programmes des Nations Unies et 
leurs partenaires d’execution des inlassables efforts 
qu’ils deploient face a la tragique crise humanitaire 
en Syrie et dans la region, et ce dans des conditions 


de securite complexes. Le Chili condamne le fait que 
moins d’une annee apres l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2165 (2014) du Conseil de securite, qui 
garantit la protection et la securite des travailleurs 
humanitaires, ces derniers continuent d’etre sans cesse 
la cible d’attaques. 

Pour terminer, nous reaffirmons que la crise 
humanitaire ne sera reglee que lorsque une solution 
politique globale au conflit aura ete trouvee, et c’est 
pourquoi nous devons tendre vers ce type de reglement. 
Nous saluons les initiatives prises aux reunions du 
Caire et de Moscou, auxquelles a fait allusion le 
Secretaire general dans son rapport, et qui represented 
un premier pas en avant. Nous esperons qu’elles seront 
completees par l’ouverture d’un autre dialogue sur la 
base du Communique de Geneve. Nous reaffirmons 
notre appui a l’Envoye special du Secretaire general en 
Syrie, M. Staffan de Mistura, et aux efforts qu’il deploie 
dans le cadre de sa mission. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais) : Nous 
tenons a remercier la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et le Haut-Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies de leurs exposes. 

La Malaisie demeure vivement preoccupee par la 
situation humanitaire catastrophique qui continue de se 
deteriorer en Syrie. Les parties au conflit continuent de 
faire monter les encheres dans une tentative desesperee 
de venir a bout de l’autre, apparemment inconscientes 
de l’effroyable nombre de morts et de la devastation et 
des destructions infligees au peuple syrien dans le pays 
meme pour lequel ils affirmed se battre. 

Nous felicitons les organismes humanitaires des 
Nations Unies et leurs partenaires de leur determination 
et de leur devouement s’agissant de fournir une assistance 
humanitaire au peuple syrien malgre les nombreuses 
difficultes rencontrees. Nous saluons, certes, la 
cooperation des parties au conflit s’agissant de faciliter 
et d’autoriser l’acheminement de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont besoin, mais nous ne sommes pas moins 
preoccupes par le maintien des obstacles administratifs 
et bureaucratiques - comme les retards mis a repondre 
aux demandes d’acces humanitaire et les restrictions et 
les interdictions imposees a la livraison de fournitures 
chirurgicales et medicales. Ces obstacles ne served 
absolument pas les efforts faits par la communaute 
internationale pour alleger une situation humanitaire 
deja assez grave, et attenuer les souffrances du peuple 
syrien sur le terrain. Nous demandons au Gouvernement 
syrien de faciliter plus encore l’acheminement de l’aide 
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humanitaire, surtout aux regions les plus difficiles 
d’acces. Toutes les parties au conflit doivent s’engager 
a appliquer les resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014). 
Elies ne doivent pas pouvoir contrarier les objectifs 
vises par cette resolution. 

Nous felicitons l’Etat du Koweit d’organiser 
la troisieme conference internationale humanitaire 
d’annonce de contributions, le 31 mars 2015. La 
Malaisie attend avec interet de participer a cette 
conference afin d’exprimer sa solidarity avec le peuple 
syrien, et nous gardons bon espoir qu’elle permettra 
de repondre quelque peu aux besoins de financement 
du Plan d’intervention strategique humanitaire pour la 
Republique arabe syrienne 2015. 

Nous remercions la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne pour la publication recente de son neuvieme 
rapport (A/HRC/28/69). Nous sommes profondement 
consternes par la poursuite des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme et 
des atrocites perpetrees par toutes les parties au conflit 
en Syrie. A cet egard, nous apprecions qu’une approche 
axee sur les victimes ait ete adoptee dans les rapports de 
la commission d’enquete sur les allegations d’exactions 
et de violations des droits de l’homme en Syrie. 
Toutefois, nous regrettons que, a ce jour, la Commission 
n’ait pas encore pu entrer dans le pays pour s’acquitter 
plus efficacement de son mandat. 

Les atrocites inhumaines commises par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et la terreur qu’il 
fait regner dans les zones dont il a le controle ont 
encore empire une situation humanitaire et des droits 
de l’homme deja grave en Syrie. La Malaisie condamne 
avec force l’enlevement et le meurtre recent de plus 
de 100 Assyriens par l’EIIL, le 23 fevrier 2015, dans 
le nord-est de la Syrie. Ces atrocites illustrent une 
nouvelle fois la barbarie, l’intolerance et l’ideologie 
extremiste qui caracterisent le comportement de l’EIIL 
a l’egard des peuples de toutes confessions, de toutes 
origines ethniques et de toutes nationality. La Malaisie 
est foncierement convaincue que les auteurs de toutes 
les violations graves et atrocites qui ont beneficie de 
l’impunite jusqu’a present ne sauraient rester impunis; 
ils doivent etre traduits en justice pour repondre de leurs 
actes. 

La Malaisie appuie les efforts deployes par 
l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, en vue d’un reglement politique 
complet de la crise syrienne sur la base du communique 


de Geneve. Nous applaudissons a ses demarches 
constantes aupres des parties concernees en vue de 
trouver les modalites du gel des combats propose. 
Nous voulons croire que les parties au conflit feront le 
necessaire pour que la proposition de gel a Alep soit mise 
en oeuvre. Les parties au conflit doivent envisager ce gel 
comme une mesure de confiance visant a faciliter les 
operations humanitaires, ainsi que comme une occasion 
de reprendre le dialogue et le processus politique. 

La Malaisie reaffirme sa conviction qu’il ne 
saurait y avoir de reglement militaire au conflit en Syrie. 
La Malaisie pense fermement que l’avenir de la Syrie 
doit etre determine par le peuple syrien lui-meme, dans 
le cadre d’un processus politique dirige par les Syriens. 
La communaute internationale doit continuer a appuyer, 
promouvoir, encourager et faciliter un processus sans 
exclusive de transition politique et s’efforcer sans relache 
de favoriser la reconciliation nationale en Syrie. A cet 
egard, la Malaisie salue et appuie toutes les initiatives 
diplomatiques telles que celles de Moscou et du Caire 
qui visent a redemarrer le dialogue politique entre les 
parties au conflit. Nous appelons en outre les parties a 
meme d’exercer une influence a poursuivre leurs efforts 
afin d’encourager les parties belligerantes a rechercher 
un reglement politique et pacifique. 

Neanmoins, nous sommes fermement convaincus 
que les parties elles-memes doivent faire preuve 
de la volonte necessaire pour trouver un reglement 
politique au conflit. Les capacites de la communaute 
internationale ont des limites. Les efforts de la 
communaute internationale auront ete vides de sens et 
vains si les parties au conflit ne consentent pas un effort 
conscient et sincere pour mettre fin au conflit et lui 
trouver un reglement pacifique et politique. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous tenons a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance consacree a la Republique arabe 
syrienne et a l’application de la resolution 2139 (2014) 
relative a l’assistance humanitaire. Nous voulons 
egalement remercier le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres, ainsi que 
la Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, 
M me Kyung-wha Kang. 

S’agissant du traitement de la situation 
humanitaire dramatique en Syrie, nous nous devons de 
parler avec clarte a la communaute internationale. Nous 
ne pouvons aborder ce probleme sans faire reference 
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aux causes qui ont conduit au declenchement du conflit 
arme et aux effets devastateurs qu’il a sur le pays, en 
particulier sur la population civile, qui est la victime 
de la violence. Contrevenant au droit international, des 
acteurs et des pouvoirs etrangers ont apporte appui 
et financement aux groupes armes et aux terroristes 
afin d’oeuvrer par la violence au renversement du 
Gouvernement legitime en Syrie, au mepris du droit de 
ce pays a l’autodetermination. Ces actions illegales ont 
egalement mis en danger l’unite, l’integrite territoriale, 
la souverainete et l’independance politique de la Syrie. 

Le Venezuela s’eleve contre la guerre, les violations 
des droits de l’homme et les atrocites qui derivent de 
l’intolerance religieuse, politique et ethnique. Nous nous 
indignons et nous deplorons que l’intervention d’autres 
pays, et la destabilisation politique et militaire qui en 
resulte et s’accroit dans la region, fassent subir tant de 
souffrances a la population, et donnent lieu a des actes 
de barbarie qui portent atteinte a notre condition d’etres 
humains. Le financement de la guerre a occasionne une 
escalade du conflit. Pour renverser le Gouvernement 
du President Bashar Al-Assad, on a arme et dote de 
moyens militaires des groupes terroristes qui continuent 
maintenant d’etendre leur presence et leur barbarie et 
qui ont detruit le pays. 

L’existence de groupes terroristes n’est 
pas un probleme qui touche uniquement la Syrie. 
L’elargissement du champ d’action de ces groupes a 
desormais des repercussions sur les pays voisins et ils 
menacent d’etendre encore leur presence et leur controle 
a d’autres territoires. En vertu de ce qui precede, la 
Republique bolivarienne du Venezuela tient a redire que 
la seule maniere de mettre fin a la crise humanitaire 
en Syrie passe par un reglement politique, negocie et 
sans exclusive du conflit arme. En consequence, il 
convient de decreter immediatement un cessez-le-feu 
pour aboutir a une paix ferme et durable, qui garantisse 
la reconciliation de ce peuple arabe frere. 

Nous exprimons notre attachement au respect 
de la souverainete, de l’independance, de l’unite et de 
l’integrite territoriale de la Syrie, conformement aux buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Nous appuyons les initiatives propices a la recherche 
de la paix en Syrie. A cette fin, nous accueillons 
avec satisfaction les efforts diplomatiques deployes a 
Moscou comme au Caire pour aider les parties a trouver 
un reglement politique a ce conflit. Nous encourageons 
la poursuite de cet effort diplomatique dans le cadre des 
prochaines rencontres. De meme, notre pays exprime 


son appui le plus energique aux demarches entreprises 
par l’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan de 
Mistura, qui, dans son dernier rapport, nous a fait part 
de son optimisme en ce qui concerne les perspectives de 
paix, tout en considerant que, dans l’equation du conflit 
arme, le Gouvernement de Bashar Al-Assad fait partie 
de la solution. 

A cet egard, notre pays appuie la mise en oeuvre 
d’un mecanisme de gel des combats et de cessez-le-feu 
a Alep permettant d’apaiser la situation humanitaire 
dramatique que connait la population civile victime du 
conflit arme. Nous devons instaurer la confiance entre 
les parties et donner une chance a la paix. 

Nous avons pris acte avec preoccupation 
des dernieres informations en date sur la situation 
humanitaire en Syrie. Le douzieme rapport du Secretaire 
general (S/2015/124) nous presente un tableau critique 
de la situation a Alep, Raqqa, Homs, Damas et Hassake, 
entre autres. Nous sommes preoccupes des incidences 
humanitaires de la crise en Syrie, qui s’etend aux Etats 
voisins. 

Compte tenu des defis poses par ce conflit 
prolonge, nous apprecions et tenons a saluer le travail 
des organismes humanitaires. Nous condamnons le 
fait que ces organismes font l’objet de violences et 
sont devenus des cibles militaires. Nous trouvons 
cependant preoccupant que cette extraordinaire force 
que represented les organismes humanitaires se heurte 
a des obstacles en raison des activites des groupes 
terroristes operant en Syrie qui, comme il est indique 
dans le rapport, s’approprient les cargaisons d’aide 
humanitaire d’agences multilaterales, tel le Programme 
alimentaire mondial, a des fins de propagande. Il faut 
respecter les principes directeurs de l’ONU concernant 
la fourniture d’une aide humanitaire au peuple syrien. 
Toutes les interventions humanitaires doivent etre 
coordonnees avec le Gouvernement syrien et il est 
imperatif que l’aide ne tombe pas entre les mains de 
groupes terroristes. 

Par ailleurs, nous sommes preoccupes par le 
deplacement de millions de civils du fait de la guerre. 
A cet egard, le Venezuela apprecie la solidarity des pays 
voisins qui fournissent une aide aux refugies syriens 
sur leur propre territoire. La situation humanitaire 
complexe qui touche la population civile syrienne exige 
un effort soutenu de la communaute internationale en 
vue de mobiliser des fonds pour remedier au manque de 
denrees alimentaires et de medicaments et l’ahsence de 
services de base dus au conflit arme. Les fonds n’etant 
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pas suffisants pour faire face a cette crise humanitaire, 
nous appelons la communaute des donateurs a tenir ses 
promesses de contributions dans ce domaine. 

Nous condamnons les attaques deliberees contre 
la population civile et le personnel humanitaire ainsi 
que les actes terroristes commis en Syrie, quels qu’en 
soient les auteurs. Nous appelons les parties a respecter 
pleinement les normes et principes du droit international 
humanitaire relatif a la protection des civils en periode de 
conflit arme, conformement a la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949. Nous condamnons en outre le 
recrutement d’enfants et la separation de families par des 
groupes armes en Syrie. Nous enjoignons ces acteurs a 
mettre fin a ces pratiques, qui constituent des violations 
flagrantes du droit international, en particulier des 
instruments juridiques pertinents. 

Enfin, nous reaffirmons que le reglement des 
problemes humanitaire s generes par la guerre dont 
souffre la population syrienne passera necessairement 
par un dialogue sans exclusive, sans conditions, et par 
une solution politique negociee au conflit et la volonte 
des parties d’assurer la paix et la stability dans le pays 
sans aucune intervention etrangere. La communaute 
internationale est appelee a appuyer tous les efforts 
diplomatiques deployes en ce sens. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous remercions M me Kang et M. Guterres pour 
leurs exposes detailles. Nous avons ecoute avec attention 
les informations fournies par nos collegues du Conseil 
de securite. Nous sommes egalement reconnaissants 
aux travailleurs et organismes humanitaires presents 
en Syrie qui risquent leur vie pour tenter d’alleger les 
souffrances des populations. Nous sommes conscients 
du lourd fardeau supporte par les pays voisins qui 
accueillent les refugies syriens sur leur territoire. 

II est evident pour tous que les difficultes 
auxquelles se heurtent en ce moment les civils syriens, 
concernant l’acces a une aide humanitaire d’urgence, 
sont dues aux conditions de securite complexes, en 
particulier du fait des activites des groupes terroristes. 
Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation des populations des provinces de Raqqa et 
de Deir el-Zor, qui sont controlees par le soi-disant 
Etat islamique. Nous rappelons que, dans ces regions, 
600000 personnes dans le besoin n’ont pas acces a 
l’aide humanitaire. La situation s’est aggravee avec la 
suspension des activites humanitaires a Raqqa, en raison 
de la fermeture des bureaux des agences humanitaires 


qui y fournissaient des medicaments et des fournitures 
medicales. 

Nous avons ete profondement troubles d’apprendre 
que l’Etat islamique vole l’aide humanitaire acheminee 
par les organismes des Nations Unies pour la distribuer 
ensuite sous sa banniere. Nous savons que nous devons 
tenter d’employer tous les moyens legaux possibles pour 
acheminer l’aide humanitaire jusqu’aux civils sous le 
controle des terroristes tout en veillant a mettre en place 
des garanties appropriees pour empecher tout nouvel 
incident scandaleux de ce type. 

S’agissant du dernier rapport du Secretaire general 
sur la situation humanitaire en Syrie (S/2015/124), 
nous voudrions appeler a une evaluation adequate 
des terroristes et de leurs actes. II est inacceptable de 
faire reference a des entries inscrites sur les listes des 
sanctions imposees par le Conseil de securite, y compris 
le Front el-Nosra et l’Etat islamique, par le terme 
« l’opposition ». Cela est franchement inacceptable et 
pas du tout correct d’un point de vue politique. Cela ne 
saurait se reproduire. 

Nous demeurons scandalises par les actes 
flagrants et reprehensibles commis par les terroristes. 
Hier, le Conseil de securite a condamne a l’unanimite 
et dans des termes energiques l’enlevement par l’Etat 
islamique de plus de 100 chretiens dans le nord-est de la 
Syrie. Les terroristes empechent la distribution de l’aide 
humanitaire dans le camp de refugies de Yarmouk. 
Les crimes commis par d’autres groupes combattant 
le Gouvernement sont egalement inacceptables. Ils 
pilonnent deliberement des quartiers residentiels dans 
des villes syriennes a l’aide de des mortiers et de « canons 
de l’enfer ». Le mois dernier, ces bombardements 
ont tue 1440 personnes, dont 26 enfants, et fait plus 
de 200 blesses. 

Nous demandons aux deux parties au conflit 
syrien - le Gouvernement syrien et les groupes qui le 
combattent - d’appliquer les resolutions du Conseil 
de securite et de respecter le droit international 
humanitaire. Nous partageons la preoccupation du 
Conseil de securite concernant l’etat du systeme educatif 
en Syrie. II serait souhaitable que les organismes des 
Nations Unies, qui font enormement pour ameliorer 
la situation humanitaire, participent activement au 
processus de reconstruction des etablissements scolaires 
et des institutions postsecondaires de formation des 
enseignants. Cela est tres important pour les villes 
dans lesquelles retournent les refugies et les personnes 
deplacees, y compris Homs et Ain el-Arab. 
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Nous appelons les organismes des Nations Unies a 
appuyer une cooperation constructive avec les autorites 
syriennes. Nous sommes convaincus qu’il s’agit d’une 
des principales conditions d’une intervention et d’une 
aide humanitaires constructives. Nous encourageons 
egalement le Gouvernement syrien a entretenir des 
contacts etroits avec les organismes humanitaires des 
Nations Unies. 

Pour terminer, nous partageons l’avis du Secretaire 
general selon lequel il n’y a pas de solution humanitaire 
ou militaire a ce conflit mais que la solution doit etre 
politique. C’est ce pour quoi oeuvre la Federation de 
Russie depuis le debut de la crise, conjointement avec 
les Syriens, dans le cadre d’un dialogue entre Syriens 
fonde sur le Communique de Geneve (S/2012/522, 
annexe). C’est l’objectif que nous poursuivons dans le 
cadre des efforts extremement complexes deployes avec 
les parties par l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. Nous attendons 
du Gouvernement syrien et de l’opposition syrienne 
qu’ils fassent plus pour assurer le succes des efforts 
de l’Envoye special et faire ainsi le premier pas vers le 
retablissement de la paix en Republique arabe syrienne. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier les intervenants pour leurs exposes 
et les feliciter de leur conduite efficace de l’effort 
multidimensionnel actuellement deploye en vue de faire 
face a la situation humanitaire en Syrie. 

D’apres le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/124), differents facteurs ont exacerbe la crise 
humanitaire en Syrie. Le conflit qui se poursuit, les 
lourdeurs administratives, l’insuffisance des fonds et 
les effets de l’hiver ont, de differentes fagons, rendu 
plus difficile la fourniture de l’aide aux personnes qui 
en ont desesperement besoin. 

Malgre cela, l’ONU et ses partenaires ont pu 
distribuer a un nombre assez important de personnes 
de la nourriture, des articles non alimentaires, des 
systemes d’approvisionnement en eau et des fournitures 
medicales achemines dans des cargaisons en provenance 
de Turquie et de Jordanie. Nous voudrions exprimer 
notre gratitude aux Gouvernements turc et jordanien 
pour l’appui sans faille qu’ils apportent au mecanisme 
de surveillance de l’Organisation des Nations Unies. 

Le Nigeria prend acte de l’appui des autorites 
syriennes, aux niveaux national et local, aux efforts 
humanitaires. Cependant, nous leur demandons 
d’approuver plus rapidement les convois d’aide 


humanitaire pour permettre a l’ONU et a ses partenaires 
de consolider les gains obtenus a ce jour pour faire face 
a la situation humanitaire en Syrie. Le Nigeria exhorte 
toutes les parties a s’abstenir de bloquer l’acheminement 
des fournitures dans les zones qui ne sont pas sous leur 
controle. Elies doivent egalement cesser de restreindre 
Faeces humanitaire dans les zones qu’elles controlent, 
de telles restrictions constituant incontestablement 
une violation du droit humanitaire. Toutes les parties 
doivent respecter les principes humanitaires et garantir 
le bien-etre des civils, en particulier des femmes et des 
enfants, dans les zones qu’elles controlent. 

Le Nigeria rend hommage a la Jordanie, a la 
Turquie, au Liban et aux autres pays qui accueillent des 
refugies syriens pour les enormes sacrifices qu’ils ont 
consentis. Nous rendons egalement hommage aux agents 
humanitaires qui travaillent sur le terrain en Syrie dans 
des conditions difficiles. Nous exhortons les donateurs a 
intensifier leur appui aux efforts humanitaires en Syrie. 
Comme plusieurs orateurs l’ont souligne cet apres-midi, 
la seule solution durable a la crise humanitaire en Syrie 
passe par un reglement pacifique du conflit. Tant que 
cela ne sera pas realise, la situation humanitaire difficile 
que connait le pays persistera tres probablement. Par 
consequent, nous encourageons toutes les parties a 
cooperer avec l’Envoye special du Secretaire general, 
M. de Mistura, et a accepter un dialogue en vue de 
trouver une solution negociee au conflit. 

M me Jakubone (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier M me Kyung-wha Kang, Sous- 
Secretaire generate aux affaires humanitaires, et 
M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, de leurs exposes detailles. 

Nous sommes en presence de la plus grave 
crise humanitaire dans le monde, qui a de lourdes 
repercussions sur la paix et la securite internationales. 
Des civils pris au piege, des refugies et des deplaces 
attendent desesperement la fin du bain de sang insense 
en Syrie. Les chiffres parlent d’eux-memes. Depuis 
le debut du conflit, 200000 personnes ont ete tuees; 
12,2 millions personnes, dont la moitie sont des 
enfants, ont besoin d’une aide humanitaire immediate 
et on compte 3,8 millions de refugies. Des milliers de 
civils ont fui leurs foyers, cherchant refuge la ou ils 
le peuvent. Certains risquent leur vie en traversant la 
Mediterranee, tandis que d’autres sont pris au piege 
dans la zone des combats, dans un no-man’s land. Les 
pays d’accueil, a savoir la Turquie, le Liban, la Jordanie, 
l’lraq et l’Egypte, se sont montres tres genereux envers 
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les refugies syriens. Pour faire face a ce formidable 
defi, ils ont besoin de davantage d’assistance et d’aide 
au developpement. 

Les resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 
(2014) enoncent les principales obligations decoulant 
du droit international humanitaire qui doivent etre 
respectees par toutes les parties sans condition et en tout 
temps. Rien n’a ete fait jusqu’a present. Au contraire, 
les bombardements aeriens aveugles, y compris les 
barils d’explosifs largues par le regime d’Al-Assad, 
les pilonnages effectues par l’opposition armee et les 
massacres commis par des terroristes et des extremistes 
se poursuivent chaque jour. Nous sommes temoins du 
refus delibere du regime d’Al-Assad de s’acquitter de 
sa responsabilite premiere de proteger les populations 
civiles. 

Aujourd’hui, personne n’est a l’abri en Syrie. 
Les membres du personnel medical et les travailleurs 
humanitaires sont tues par centaines. Les ecoles sont 
attaquees, saccagees et detruites. Les journalistes 
et les militants qui recueillent des preuves sur les 
violations des droits de Lhomme disparaissent et sont 
emprisonnes, tortures et tues. Des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite sont commis par le regime 
d’Al-Assad ainsi que par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et d’autres groupes terroristes et extremistes. La 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne a recueilli de nombreux 
elements de preuve y relatifs. Nous condamnons sans 
reserve les violations generalises et systematiques des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
et les terribles atteintes aux droits de l’homme qui ont 
ete commises par toutes les parties au conflit syrien. 

Nous saluons le travail realise par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
ainsi que par d’autres organismes des Nations Unies 
et des organisations non gouvernementales. La 
violence et l’insecurite, le deplacement des lignes de 
front, l’ingerence deliberee dans les operations et leur 
suspension, les lourdeurs administratives et la penurie 
de fonds continuent d’entraver faeces humanitaire et 
l’acheminement rapide et efficace de l’aide humanitaire 
en Syrie. Le montant de l’appel humanitaire pour la 
Syrie en 2015 est de douze fois superieur au montant 
requis au debut de la crise. Pourtant, seule une infime 
partie de l’aide humanitaire parvient a ceux qui en ont 
besoin, et elle est bien inferieure a la quantite necessaire 
pour aider de maniere durable ceux qui souffrent. Nous 


devons neanmoins perseverer. Nous avons l’obligation 
morale et humaine d’aider ceux qui ont desesperement 
besoin d’aide. A cet egard, nous nous felicitons de la 
tenue prochaine au Kowei't de la troisieme conference 
internationale pour l’annonce des contributions 
humanitaires en faveur de la Syrie. 

II n’y a pas de solution militaire ni humanitaire 
a cette crise. II faut trouver un reglement politique. Le 
Conseil doit faire beaucoup plus en faveur d’une solution 
politique veritable et durable, fondee sur le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe), qui tienne compte des 
aspirations et des revendications de tous les Syriens 
sans exclusion. Nous appuyons les efforts de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, 
en vue de reduire la violence, qui doivent ouvrir la 
voie a un processus politique veritablement mene par 
les Syriens. Toutes les parties au conflit doivent se 
conformer pleinement aux resolutions pertinentes 
sans plus tarder. Nous appuyons sans reserve l’appel 
lance par le Secretaire general qui demande de lever 
immediatement le siege impose a 212000 personnes; 
de garantir l’acheminement de fournitures medicales 
et chirurgicales dans tout le pays; de mettre fin a la 
pratique consistant a utiliser la privation de services 
essentiels comme arme de guerre; de reconstruire 
le systeme d’enseignement de la Syrie et d’interdire 
l’emploi de barils explosifs. 

Enfin, le Conseil doit assumer son intention 
declaree de prendre des mesures supplementaires en cas 
de non-respect persistant de ses resolutions. II ne saurait 
y avoir d’impunite pour les crimes qui ont ete commis, 
et leurs auteurs doivent etre traduits en justice. II ne 
faut pas oublier le role de la Cour penale internationale, 
meme si l’inaction du Conseil en mai dernier a donne aux 
criminels la licence de commettre d’autres assassinats, 
actes de torture et viols. La justice et l’etablissement des 
responsabilites sont des conditions prealables a une paix 
durable en Syrie pour tous les Syriens. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier M me Kyung-wha Kang, 
Sous-Secretaire generate aux affaires humanitaires, et 
M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, de leurs exposes et du travail 
remarquable realise par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies afin d’alleger les 
souffrances du peuple syrien. Je me felicite que la 
seance d’aujourd’hui soit une seance publique. II est 
capital que notre horreur face a l’ampleur de la crise 
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humanitaire en Syrie et dans les pays voisins et notre 
condamnation d’Al-Assad et de son regime brutal soient 
entendues haut et fort en dehors de cette salle. 

Le mois prochain, le conflit syrien entrera dans sa 
cinquieme annee. Plus de 220000 personnes ont trouve 
la mort et plus de 12,2 millions ont besoin d’une aide 
humanitaire. Pres de la moitie de la population syrienne 
a du fuir; 7,6 millions de personnes sont deplacees a 
l’interieur du pays et 3,8 millions ont trouve refuge dans 
les pays voisins, ce qui a entraine de graves problemes 
sur le plan socioeconomique et en matiere de securite 
pour tous les voisins de la Syrie, en particulier le Liban, 
la Jordanie et la Turquie. Nous avons entendu ces 
statistiques a de nombreuses reprises au sein du Conseil, 
mais nous n’avons pas pris les mesures necessaires pour 
mettre fin a ce terrible conflit. Le regime dAl-Assad 
porte la responsabilite directe de cette situation. 

Certains Etats Membres affirment que le 
terrorisme est au cceur du conflit, mais le President de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne a ete tres clair sur ce point 
la semaine derniere lorsqu’il a dit que le terrorisme 
n’etait pas la cause de ce conflit mais en etait plutot une 
consequence. Le regime dAl-Assad continue de prendre 
les civils pour cible et d’utiliser des barils d’explosifs 
et des armes chimiques sans discernement. II continue 
a soumettre les personnes en detention a de mauvais 
traitements, a recruter des enfants soldats, a refuser aux 
civils faeces a des fournitures medicales essentielles et 
a les punir collectivement en leur refusant faeces a des 
services essentiels comme l’eau et l’electricite. Cela a 
cree un terreau fertile pour f emergence d’organisations 
terroristes telles que l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL). Les actions dAl-Assad, et d’autres actions 
rapportees par la Commission d’enquete, constituent des 
violations flagrantes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, et peuvent etre considerees 
comme des crimes contre f humanite. 

Comme nous 1’a rappele M me Kang, nous devons 
mettre fin a cette culture scandaleuse de f impunite en 
Syrie et amener les auteurs de ces crimes a repondre 
de leurs actes. Nous ne devons non plus eluder les 
actes odieux perpetres par f EIIL et d’autres groupes 
extremistes, notamment la violence sexuelle, les 
enlevements et la torture. II est evident que la situation 
en Syrie doit etre renvoyee devant la Cour penale 
internationale. 

Une transition politique negociee sur la base 
du communique de Geneve de 2012 (S/2012/522, 


annexe) est le seul moyen viable de mettre un terme 
a l’horreur. Nous saluons les efforts deployes par 
l’Envoye special pour la Syrie pour parvenir a un gel 
des attaques aeriennes et des tirs d’artillerie lourde a 
Alep, ce qui pourrait constituer une premiere etape 
dans le cadre d’un processus politique plus large. 
Nous encourageons M. de Mistura a collaborer avec le 
regime et l’opposition moderee afin de developper cette 
proposition. L’experience a montre, cependant, que 
nous ne devons pas prendre les promesses du regime 
pour argent comptant. En particulier, nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour eviter une tragedie 
semblable a celle qui s’est produite a Homs. 

Le regime syrien doit faciliter f acces humanitaire 
aux zones assiegees. Plus de 200000 personnes vivent 
aujourd’hui en situation de siege, et 80% d’entre elles 
subissent le siege des forces du regime. En outre, 
4,8 millions de personnes demeurent dans des zones 
dangereuses et difficiles d’acces. L’annee derniere, l’ONU 
a presente deux fois plus de demandes qu’en 2013 pour 
que des convois d’aide puissent franchir les lignes 
de front, mais le nombre de personnes atteintes a lui 
diminue de plus de moitie. C’est tout a fait inacceptable 
un an apres l’adoption de la resolution 2139 (2014). Nous 
devons preserver les quelques progres accomplis en ce 
qui concerne faeces au-dela des lignes de front et faire 
resolument pression sur le regime d’Al-Assad pour qu’il 
ouvre faeces a d’autres zones. J’appelle tous les pays 
membres et non membres du Conseil a s’associer a nos 
efforts a cet egard. 

Nous changeons la donne dans les localites 
auxquelles nous avons acces. Plus d’un annee s’est 
ecoulee depuis le dernier cas signale de polio, et 
l’aide internationale a permis d’eviter la famine et la 
malnutrition de masse. Cependant, les financements ne 
sont pas a la hauteur des besoins sur le terrain. Les besoins 
du peuple syrien augmentent six fois plus vite que les 
fonds disponibles. Les appels de fonds pour 2015 lances 
par les organismes des Nations Unies pour la Syrie et la 
region s’elevent aujourd’hui a 8,4 milliards de dollars, 
soit une augmentation de 40% par rapport a l’annee 
derniere. Le Kowelt a montre l’exemple en acceptant 
d’accueillir le mois prochain une troisieme conference 
internationale d’annonces de contributions a faction 
humanitaire menee dans le cadre de la crise syrienne. 
Nous devons nous montrer a la hauteur de cette initiative 
en promettant l’appui necessaire pour faire face a cette 
crise de plus en plus grave. Des centaines de milliers de 
vies sont en jeu. 
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Le Royaume-Uni est determine a jouer son role. 
Durant sa recente visite en Jordanie, la Ministre du 
developpement international a annonce une nouvelle 
contribution de 154 millions de dollars, qui portera 
a 1,2 milliard de dollars la contribution du Royaume- 
Uni au financement des secours humanitaires en Syrie. 
Cette somme englobe 145 millions de dollars affectes a 
l’education, a la protection et aux soins psychologiques 
pour les enfants touches par la crise, en vue notamment 
d’empecher la perte d’une generation de Syriens. 
J’appelle tous les Membres de l’ONU a prendre leurs 
responsabilites et a promettre de nouvelles contributions 
durant la conference prevue au Koweit. 

Je conclus en remerciant une fois de plus le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Guterres, et la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, M me Kang, de leurs exposes. 
Les informations qu’ils fournissent aux membres du 
Conseil et celles fournies par les experts presents sur le 
terrain sont tres utiles. Nous devons envisager de tenir 
des seances d’information de ce genre au cours des mois 
a venir, notamment avec le Comite international de la 
Croix-Rouge et les activistes syriens. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier M me Kyung-wha Kang et 
M. Antonio Guterres de leurs exposes tres complets sur 
la situation humanitaire en Republique arabe syrienne, 
ainsi que des efforts inlassables qu’ils deploient pour 
apaiser les souffrances des nombreux civils touches par 
cette guerre civile. L’Angola les felicite pour la qualite 
de leur travail ainsi que pour leurs efforts pour presenter 
les faits au Conseil de securite. Ils ont fait leur travail, 
et il incombe maintenant au Conseil de se pencher, avec 
le meme courage et la meme objectivite, sur les faits qui 
lui ont ete pre sente s. 

II est profondement regrettable que, d’apres les 
informations qui nous ont ete fournies, la situation 
humanitaire en Syrie continue de se deteriorer. Elle est 
catastrophique. La persistance des combats intensifs et 
le mepris total du droit international humanitaire font 
porter un tres lourd fardeau a la population civile, qui 
continue de fuir et se retrouve dans des circonstances 
tragiques, ou elle est notamment confrontee a la mort, 
a la maladie, a la famine et aux deplacements, alors que 
la communaute internationale ne parvient toujours pas a 
trouver le moyen de negocier un reglement pacifique du 
conflit. D’autre part, du fait de divergences politiques, 
la communaute internationale n’est pas en mesure de 
contribuer de maniere plus significative pour mettre un 


terme aux souffrances des femmes, des enfants et des 
Syriens epris de paix. 

Le nombre ahurissant de deplaces et de refugies 
syriens dans les pays voisins atteste de la dimension 
de la catastrophe humanitaire qui frappe le peuple 
syrien. De fait, la population civile est la principale 
victime de cette guerre sauvage. Les viols et la violence 
sexuelle, les disparitions forcees, les deplacements 
forces, le recrutement d’enfants soldats et les executions 
sommaires sont le lot quotidien. Des violations des 
droits de l’homme sont perpetrees par l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham et d’autres groupes terroristes, dont la 
progression rapide a travers de vastes zones du territoire 
syrien est une source de preoccupation supplemental. 
Cette preoccupation est non seulement liee aux graves 
repercussions de la progression de ces groupes sur 
la population civile syrienne, mais egalement a leur 
proliferation rapide dans la majeure partie du Moyen- 
Orient, en Afrique du Nord et au-dela. Ces terroristes 
doivent etre arretes et, a terme, vaincus. 

II est absolument regrettable que les parties au 
conflit syrien continuent de rechercher une solution 
militaire tout en ne montrant aucune volonte d’ceuvrer 
a un reglement pacifique afin de realiser la solution 
politique sans exclusive que nous preconisons depuis 
un certain temps. II est capital que la communaute 
internationale continue de faire pression en exhortant 
les parties concernees a prendre pleinement conscience 
de l’ampleur de la crise humanitaire et a faire en sorte 
que les organismes de secours puissent fournir l’aide 
necessaire aux civils dans le besoin. 

Avec environ 12 millions de personnes privees 
d’acces a une aide humanitaire de base, la protection 
des civils est une priorite absolue. Soigner et evacuer 
les blesses, fournir des vivres et garantir l’acces a 
l’eau, a des services d’hygiene et d’assainissement, aux 
soins de sante et a l’hebergement font partie des taches 
fondamentales les plus urgentes que les organismes 
humanitaires doivent etre autorises a accomplir sans 
ingerence ou obstruction. II est en effet difficile 
d’imaginer que plus de 3 millions de citoyens syriens ont 
ete forces de se refugier dans les pays voisins. Ces pays, 
en particulier le Liban, arrivent a un dangereux point de 
saturation, alors que plus d’un million de refugies ont 
besoin qu’on leur fournissent un abri et d’autres services 
de base. La situation est tout aussi difficile en Iraq, en 
Jordanie et en Turquie, et les Gouvernements de ces 
pays eprouvent de plus en plus de difficultes a repondre 
aux besoins fondamentaux, notamment dans le domaine 
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medical, d’un si grand nombre de refugies. L’Angola 
promet sa solidarity aux pays voisins de la Syrie. Nous 
esperons que la troisieme conference internationale 
d’annonces de contributions, prevue au Koweit, sera un 
succes. 

Pour finir, je tiens a redire que l’Angola entend 
contribuer a trouver une solution politique a ce conflit, 
fondee comme il se doit sur le communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). Nous saluons le travail entrepris 
par l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, M. Staffan de Mistura, que nous encourageons 
dans ses efforts pour etablir des liens entre les camps 
adverses. Nous encourageons egalement les initiatives 
diplomatiques qui ont ete prises, notamment celles de 
Moscou et du Caire, dans le but de renouer le dialogue 
politique entre les parties au conflit. 

Le President {parle en chinois) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie la Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, M me Kyung-wha Kang, et le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Antonio Guterres, de leurs exposes. 

Le conflit syrien entrera bientot dans sa 
cinquieme annee. Ce conflit prolonge a ravage ce beau 
pays tres ancien de Syrie, en a traumatise la population, 
et y a repandu le terrorisme, tout en mettant a rude 
epreuve la situation socioeconomique de ses voisins. 
Dans cette situation tres grave, les parties syriennes, la 
communaute internationale, l’ONU et les organisations 
humanitaires, qui doivent prendre des risques terribles 
et surmonter d’enormes difficultes pour acheminer 
l’aide humanitaire en Syrie et dans les pays voisins, 
contribuent notablement a attenuer la crise humanitaire. 
La Chine salue tout particulierement ce travail. 

Cependant, les efforts humanitaires deployes en 
Syrie restent en butte a une multitude de defis, dont la 
poursuite du conflit, le terrorisme rampant, le blocage 
des voies de communication et la grave penurie de 
fonds. Pour que les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite soient pleinement mises en oeuvre et que 
la situation humanitaire en Syrie s’ameliore de fagon 
tangible, les parties doivent temoigner de leur humanite 
en assumant leurs responsabilites respectives, en 
renforgant leur coordination et en mettant l’accent, au 
cours de la prochaine phase, sur les aspects suivants. 


Premierement, nous devons vigoureusement 
encourager le processus politique visant a trouver une 
issue au probleme syrien. C’est le seul moyen de retablir 
la paix et la stabilite en Syrie et d’ameliorer la situation 
humanitaire. La Chine apprecie et appuie les efforts de 
mediation deployes par l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, afin de 
defendre sa proposition d’un gel partiel des combats. 
Nous appuyons en outre les efforts entrepris par la Russie 
et par l’Egypte en faveur du processus politique. La 
communaute internationale, et notamment le Conseil de 
securite, doit soutenir les efforts de mediation politique 
consentis par les parties concernees, et exhorter le 
Gouvernement syrien ainsi que l’opposition a trouver 
des que possible une solution adaptee au contexte 
national et satisfaisant les interets de toutes les parties. 

Deuxiemement, les parties syriennes en 
presence, la communaute internationale, l’ONU et 
les autres organismes humanitaires doivent mettre 
en oeuvre integralement et scrupuleusement les 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014). C’est 
au Gouvernement syrien qu’il incombe au premier chef 
de proteger les civils. L’opposition syrienne doit, aux 
cotes du Gouvernement syrien, prendre des mesures 
pour proteger les civils et soutenir les efforts entrepris 
par la communaute internationale pour fournir une aide 
humanitaire. Les differentes organisations, a l’instar 
de l’ONU, doivent suivre les principes directeurs des 
Nations Unies dans le domaine de l’aide humanitaire et 
renforcer leurs contacts avec le Gouvernement syrien 
en vue d’obtenir la cooperation et le soutien voulus. 
La communaute internationale se doit de fournir une 
assistance constructive respectant l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Syrie, et 
d’eviter la politisation des questions humanitaires et la 
militarisation de l’aide humanitaire. 

Troisiemement, une attention particuliere doit etre 
accordee au fait que les terroristes exacerbent la situation 
humanitaire. Les organisations terroristes agissant 
en Syrie tuent sauvagement les civils, et aggravent 
de la sorte la crise humanitaire en compromettant en 
meme temps les efforts humanitaires. C’est maintenant 
la principale cause de la degradation de la situation 
humanitaire en Syrie. La Chine est fermement opposee 
a toute forme de terrorisme et condamne les violences 
perpetrees contre les civils innocents. La communaute 
internationale doit appliquer integralement les 
resolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 (2015) visant 
a endiguer et a combattre le terrorisme. A cet egard, 
les besoins de la lutte antiterroriste et de l’assistance 
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humanitaire doivent parfaitement s’equilibrer, et nous 
devons elaborer une strategic globale pour veiller a 
la synergie de nos objectifs afin qu’ils se renforcent 
mutuellement, et qu’aucun civil ne soit mis en danger. 

Quatriemement, lacommunaute internationale doit 
renforcer son appui aux efforts d’assistance humanitaire 
des Nations Unies. La Chine applaudit a cet egard a 
l’organisation conjointe par le Kowei't et l’ONU d’une 
conference d’annonce de contributions. Nous appelons 
la communaute internationale a contribuer activement 
au Plan d’intervention strategique 2015 de l’ONU 
pour la Republique arabe syrienne et aux programmes 
regionaux de reconstruction et de prise en charge des 
refugies en vue de remedier a la penurie de fonds et 
d’alleger le fardeau que fait peser sur les pays voisins de 
la Syrie le probleme des refugies. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe ) : Je voudrais tout d’abord souhaiter 
la bienvenue au Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies et a la Sous-Secretaire generate aux 
affaires humanitaires, que je remercie de leurs exposes 
sur la situation humanitaire de mon pays, la Syrie. 
Nos remerciements vont egalement a la presidence qui 
a fait ce matin une declaration a la presse (SC/11799) 
dans laquelle elle condamne l’enlevement par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) d’une centaine 
de Syriens, chretiens assyriens, dans leurs villages du 
gouvernorat d’Hassake. Je tiens egalement a remercier 
tous les intervenants qui compatissent aux souffrances 
endurees par de larges pans de la population syrienne a 
cause de la crise persistante. Je voudrais commencer par 
quelques remarques preliminaires. 

II y a un an, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2139 (2014), condamnant la destruction du 
patrimoine culturel iraquien et syrien par l’EIIL et par le 
Front el-Nosra. Certains Etats Membres n’ayant pas pris 
au serieux la lutte contre l’EIIL et le Front el-Nosra en 
application de cette resolution, les terroristes de l’EIIL 
ont poursuivi leurs destructions et viennent de demolir 
aujourd’hui le musee de Mossoul, dont ils ont vendu une 
centaine d’antiquites appartenant au patrimoine culturel 
syrien dans une vente aux encheres, a Londres, il y a 
quelques jours. 


Malgre tout cela, nous voyons encore certains 
orateurs meconnaitre les erreurs politiques de leurs 
gouvernements a l’egard de mon pays. Ils persistent 
a faire chanter la population syrienne et l’opinion 
internationale en repetant a l’envie, comme nous l’avons 
encore entendu il y a quelques minutes, que, tant que le 
President Bashar Al-Assad restera au pouvoir, l’EIIL et 
le Front el-Nosra ne flechiront pas. C’est ce que nous 
avons entendu de la bouche de certains collegues. Une 
declaration aussi grave est revelatrice de l’identite de 
ceux qui soutiennent l’EIIL et le Front el-Nosra en Syrie, 
en Iraq, en Egypte, en Libye et au Liban. Elle explique 
egalement pourquoi des groupes terroristes tels que 
l’EIIL et le Front el-Nosra se trouvent toujours dans la 
region, et en quoi c’est une contre-verite de pretendre 
que ces gouvernements luttent veritablement contre ces 
deux organisations terroristes. 

J’ai egalement entendu une collegue dire que 
nos forces aeriennes visaient les terroristes avec ce 
qu’elle appelle des barils d’explosifs. Hormis qu’il n’y 
a rien qui ne corresponde a cette denomination dans 
la terminologie militaire, il est interessant de noter 
que les forces aeriennes du pays de cette collegue ont 
vise des terroristes avec des missiles de croisiere, des 
bombes « intelligentes » et d’autres armes extremement 
destructrices. Pourquoi son pays serait-il autorise a s’en 
prendre a des terroristes sur le territoire d’autres pays 
alors que nos forces armees n’auraient pas le droit de 
viser ces memes terroristes sur leur propre territoire? Et 
comment se fait-il que le terroriste que nous combattons 
sur nos terres se transforme en civil innocent sur qui 
nous larguons des barils d’explosifs? 

Il s’est ecoule une annee maintenant depuis 
l’adoption de la resolution 2139 (2014) et plus de sept 
mois depuis celle de la resolution 2165 (2014), lesquelles 
etaient destinees a repondre a la situation humanitaire 
en Syrie. Or, la situation humanitaire continue de se 
degrader dans certaines regions, ce qui oblige a poser la 
question des raisons qui expliquent cette situation. Pour 
repondre a cette question, nous nous devons d’analyser 
avec serieux la fagon dont nous avons traite cet important 
dossier humanitaire. Nous devons, par ailleurs, definir 
les normes qui regiront nos mecanismes de travail afin 
de contribuer reellement a soulager les souffrances 
de la population syrienne. A cette fin, nous devons, 
pour commencer, etablir un diagnostic sur les causes 
profondes du probleme; deuxiemement, definir les 
objectifs que nous cherchons a atteindre; troisiemement, 
adopter les fondements juridiques sur la base desquels 
nous allons travailler, et quatriemement, mettre en place 
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les mecanismes sur lesquels s’appuieront nos travaux. Je 
voudrais maintenant aborder tour a tour chacun de ces 
points. 

S’agissant, premierement, du diagnostic des 
causes profondes, il est grand temps que certaines 
parties, apres l’avoir longtemps nie, reconnaissent 
que les causes profondes de la crise humanitaire qui 
sevit dans plusieurs regions de Syrie sont la resultante 
de l’expansion du terrorisme soutenu par des forces 
etrangeres. Si on l’examine avec objectivite, on constate 
que la crise humanitaire, y compris celle des refugies et 
des personnes deplacees, ne s’est produite que dans les 
zones controlees par les groupes terroristes armes. Le 
meilleur exemple en est la ville d’Alep, dont la stability et 
la prosperity ont ete preservees pendant plus de 18 mois 
apres le debut de la crise, sans aucun probleme, jusqu’a 
ce que certains pays decident de demander a leurs 
groupes terroristes, qui sont de nature multinationale et 
transfrontiere, de penetrer dans cette ville et d’utiliser 
les civils comme boucliers humains. 

Nous devons convenir qu’aucune mesure ne 
permettra de soulager les souffrances endurees par 
les Syriens dans le besoin, tant que les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite ne seront pas mises 
en oeuvre, en particulier les resolutions 2170 (2014), 
2178 (2014) et 2199 (2014), et ce, en collaboration et 
en coordination avec le Gouvernement syrien. En 
d’autres termes, nous devons mettre fin aux pratiques 
de l’alliance terroriste turco-qataro-israelo-saoudienne 
qui appuie, finance et arme l’EIIL, le Front el-Nosra, 
l’Armee syrienne libre et les autres groupes terroristes 
adeptes de l’ideologie et des pratiques dAl-Qaida. 

Cet imperatif a ete reaffirme recemment par le 
general americain Wesley Clark, ancien Commandant 
supreme des forces de l’OTAN, lorsqu’il a dit que l’EIIL 
etait le produit du financement des amis proches et allies 
des Etats-Unis. Nous ne saurions envisager d’ameliorer 
la situation humanitaire tant que l’on continuera de 
fournir des armes a des terroristes et de les entrainer 
sous la banniere de l’« opposition moderee ». L’ancien 
Ambassadeur des Etats-Unis en Syrie reconnaissait 
d’ailleurs recemment que cette pretendue opposition 
moderee collaborait avec le Front el-Nosra et le 
defendait. 

Deuxiemement, nous devons definir les objectifs 
que nous cherchons a atteindre. Ici, il nous faut repondre 
aux questions suivantes : l’objectif est-il d’ameliorer 
la situation humanitaire en Syrie ou s’agit-il pour 
certains d’exploiter les souffrances du peuple syrien 


pour faire pression sur le Gouvernement syrien? Si nous 
convenons que l’objectif est bien d’ameliorer la situation 
humanitaire, il faut prendre les mesures suivantes. 
Premierement, nous devons faire face au phenomene 
du terrorisme, comme je l’ai explique precedemment. 
Deuxiemement, il faut lever immediatement les mesures 
de coercition imposees a titre unilateral contre le peuple 
syrien par certains pays, y compris des membres du 
Conseil de securite, qui pretendent defendre le peuple 
syrien. Je tiens a souligner que l’Union europeenne, 
par exemple, a impose des sanctions interdisant la 
fourniture de carburant a l’aviation civile, ainsi que 
des sanctions a l’encontre des Ministres charges des 
secours, de l’electricite et de la reconciliation nationale. 
Troisiemement, nous devons nous garder de politiser les 
questions humanitaires en Syrie, notamment dans les 
rapports presentes par le Secretariat. 

Nous avons transmis au Conseil les observations 
du Gouvernement syrien sur le rapport actuellement a 
l’examen, mais je voudrais citer juste deux exemples de 
cette politisation. Le premier concerne les allegations 
selon lesquelles le Gouvernement syrien assiegerait 
certaines regions et empecherait l’aide humanitaire d’y 
acceder. Je voudrais demander comment l’on peut dire 
que ces zones sont assiegees, alors que des munitions 
continuent d’etre envoyees a ces regions par les pays 
appuyant les terroristes. Ces armes sont ensuite utilisees 
pour le lancement aveugle de missiles et la perpetration 
d’attentats-suicide a Damas, Alep, Homs, Deraa et 
ailleurs, attaques qui, en date du 22 fevrier, avaient 
coute la vie a 17 186 civils syriens, dont 1 867 enfants. 

Certains auteurs du rapport ont invente une 
nouvelle appellation pour designer les groupes 
terroristes. Ils les appellent l’« opposition syrienne 
armee », mais nous savons tous que l’opposition de 
quelque pays que ce soit ne peut pas etre autre chose 
qu’une opposition politique pacifique. En ce qui 
concerne les groupes portant des armes en dehors de 
l’autorite de l’Etat, recrutant des milliers de combattants 
terroristes etrangers et semant la desolation, la mort et 
l’anarchie, ils ne peuvent etre qualifies que de groupes 
terroristes, d’apres la definition meme du Conseil de 
securite. 

Je tiens a souligner que le nombre de personnes 
assiegees en Syrie est tres superieur a 212 000. Le chiffre 
exact est de 23 millions. Quelque 23 millions de Syriens 
sont, en effet, assieges par les pays qui soutiennent le 
terrorisme et imposent des sanctions contre le peuple 
syrien. 
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Le deuxieme exemple concerne les allegations 
selon lesquelles des barils d’explosifs seraient utilises et 
qui visent a presenter le Gouvernement syrien comme 
l’incarnation du mal. Or, l’armee syrienne lutte contre 
le terrorisme et protege les civils conformement au droit 
international, tout en prenant soin d’epargner la vie des 
civils vivant dans les regions subissant la menace du 
terrorisme. Notre armee est pleinement attachee a la 
securite des civils, ce qui nous a d’ailleurs empeches, 
dans de nombreux cas, d’eradiquer le probleme du 
terrorisme. 

Troisiemement, nous devons definir les 
fondements juridiques sur lesquels l’aide humanitaire 
doit etre fournie. Ici, nous devons convenir qu’il est 
necessaire de se conformer aux principes directeurs 
des Nations Unies en matiere de fourniture d’assistance 
humanitaire dans les situations d’urgence, conformement 
a la resolution 46/182 de l’Assemblee generale en date 
du 19 decembre 1991, notamment pour ce qui est de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats. 

S’agissant, quatriemement, des mecanismes 
qui regissent nos methodes de travail, nous devons 
prendre les mesures suivantes, compte tenu des lacunes 
subsistant dans la fourniture de l’aide humanitaire, afin 
d’eviter a l’avenir ces ecueils. II convient, premierement, 
de renforcer la coordination et la collaboration avec 
le Gouvernement syrien en vue de garantir l’acces de 
l’aide humanitaire a ceux qui en ont reellement besoin, 
j’entends par la la population civile des differentes 
regions syriennes, sans discrimination. Nous devons 
faire en sorte que l’aide humanitaire ne tombe pas entre 
les mains de groupes terroristes. Nous savons qu’au 
debut de ce mois, l’EIIL s’est empare de l’aide envoyee 
par le Programme alimentaire mondial par le biais de la 
Turquie. 

Deuxiemement, nous devons mettre l’accent sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire a partir du territoire 
syrien. Alors que l’aide a ete distribute, a l’interieur du 
pays, a quelque 3,4 millions de personnes rien qu’en 
janvier 2015 grace aux efforts et a la collaboration du 
Gouvernement syrien et de milliers de volontaires du 
Croissant-Rouge syrien, nous avons constate une baisse 
du nombre de beneficiaires de l’aide provenant de 
l’etranger, puisque seule 5 % de cette aide est arrivee 
a bon port, ce qui prouve l’inefficacite des mesures 
adoptees par l’ONU pour assurer la mise en oeuvre des 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). A cela s’ajoute le 
fait que certains, en insistant tant sur l’acheminement de 
l’aide a travers les frontieres et en faisant campagne pour 


ce qu’on appelle les corridors humanitaires, cherchent a 
satisfaire des objectifs politiques caches et a violer la 
souverainete syrienne, tout en sachant que la Turquie et 
lArabie saoudite mettent a profit ces deux resolutions 
pour acheminer armes et terroristes en Syrie depuis la 
Turquie et la Jordanie par les memes points de passages 
qu’utilise l’ONU. 

Troisiemement, il importe de remedier 
serieusement a la penurie de fonds. Tandis que le 
Gouvernement syrien prend pour une grande part en 
charge la fourniture de l’aide humanitaire distribute en 
Syrie, le niveau de financement du plan d’intervention 
humanitaire n’a pas depasse les 48 % en 2014, en revanche 
la campagne de lutte contre les actes terroristes en Syrie 
est financee, elle, a 100%, voire davantage, grace aux 
largesses financieres qataries, turques et saoudiennes. 

Je voudrais saisir l’occasion de la presence de 
M. Guterres aujourd’hui pour aborder la question des 
refugies syriens. J’ai deja indique que ce sont les crimes 
des groupes armes terroristes qui ont pousse les Syriens 
dans certaines regions a quitter leurs maisons et a 
devenir des deplaces ou a se refugier dans des camps 
ouverts pour eux dans des pays voisins, dans l’objectif 
de les utiliser comme moyen de pression politique, de 
justifier les plans d’intervention et de solliciter des aides 
financieres. Pour compliquer un peu plus les choses, ces 
camps ont ete transformes en camps d’entrainement des 
terroristes et de recrutement d’enfants pour les envoyer 
ensuite en Syrie. Differents rapports internationaux 
confirment ce fait. Celui qui veut vraiment aider les 
refugiees syriens doit d’abord et avant tout les aider a 
rentrer dans leur mere-patrie, la Syrie, en cooperation 
avec le Gouvernement syrien qui a reaffirme a maintes 
reprises sa disposition a garantir tous leurs besoins 
essentiels, y compris Thebergement, en attendant qu’ils 
puissent retourner dans les maisons dont ils ont ete 
chasses. 

En conclusion, je reaffirme que le reglement de 
la crise en Syrie doit etre, par excellence, un reglement 
politique et pacifique, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, au droit international et a la Charte 
des Nations Unies, et sur la base d’un dialogue syro- 
syrien, dirige exclusivement par les Syriens, libre de 
toute forme d’ingerence exterieure dans nos affaires 
interieures. Nous remercions tous ceux qui contribuent 
a attenuer les souffrances humanitaires de notre peuple 
de fagon integre, sans agenda politique de quelque 
nature et sans intention d’intervenir dans nos affaires 
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ou d’utiliser cette importante question humanitaire a 
des fins de chantage. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais) : Le 
conflit en Syrie entre dans sa cinquieme annee et 
la communaute internationale n’est toujours pas en 
mesure de stopper l’effusion de sang et le chaos dans 
lequel est en train de sombrer un pays dont la societe 
et la civilisation sont parmi les plus anciennes et les 
plus riches de la planete. Ce tragique cycle de violence 
a coute la vie a 200000 personnes, fait de nombreux 
blesses, 6,5 millions - sinon davantage - de deplaces et 
plus de 3 millions de refugies dans les pays voisins, sans 
compter l’ampleur des destructions physiques. 

Quatre annees se sont ecoulees et le Conseil, qui 
est l’organe charge par la Charte des Nations Unies du 
maintien de la paix et de la securite internationales, n’est 
toujours pas parvenu a faire en sorte qu’un reglement 
politique mettant fin a ce conflit qui perdure soit trouve. 
En echouant a tenir son role, le Conseil de securite a 
non seulement failli a sa mission et a son devoir envers 
la Syrie, ainsi qu’envers les pays voisins, mais il a 
aussi permis a l’instabilite de gagner dangereusement 
du terrain, comme en atteste le fait que le conflit a 
provoque une crise humanitaire massive et l’une des 
plus importantes vagues de deplacement humain depuis 
la Seconde Guerre mondiale. Cette situation a conduit 
les societes, les economies et l’infrastructure des pays 
voisins au bord du gouffre, sans parler de ses effets 
deleteres sur les conditions de securite de l’ensemble de 
la region et au-dela. Comme les memhres le savent, le 
terrorisme, le fanatisme et le sectarisme sont en plein 
essor et menacent la stability des pays voisins et la paix 
et la securite internationales. 

Le Liban accueille aujourd’hui plus de 1,1 million 
de refugies syriens enregistres et 350 000 refugies 
palestiniens, dont 45 000 venus de Syrie, ce qui equivaut 
au tiers de sa population totale. Le Liban est le plus petit 
pays de la region en termes de taille et de population, 
et pourtant il accueille le plus de refugies. Selon le 
Haut-Commissariat pour les refugies, le Liban est le 
pays qui accueille le plus grand nombre de refugies 
par habitant. En termes de nombre total de refugies, il 
se classe deuxieme derriere le Pakistan, dont la taille 
geographique et la population sont respectivement 
environ 80 et 50 fois plus grandes que celles de mon 
pays. 


La crise syrienne a un impact economique 
prejudiciable sur le Liban. La Banque mondiale estime 
les pertes totales subies par l’economie libanaise du fait 
de la crise a 7,5 milliards de dollars, et il s’agit d’une 
estimation faite a l’ete 2013. Le prejudice economique 
total s’eleve aujourd’hui a pres du double de ce montant. 
Les refugies syriens vivent a 86% dans de petites 
communautes locales, dans des regions ou resident 68 % 
des Libanais les plus pauvres. La pauvrete dans le pays a 
augmente de 61 %. Le taux de chomage au Liban a double, 
la croissance economique a ralenti, et l’infrastructure 
nationale dans les secteurs de l’education, de la sante, de 
l’energie et de l’eau est sollicitee au-dela de sa capacite. 
En reponse au defi croissant pose par le probleme des 
refugies, mon gouvernement, en coordination avec les 
organismes competents des Nations Unies et d’autres 
partenaires, a adopte en decembre 2014 le Plan de 
gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban 
pour 2015-2016, d’un cout d’environ 2,1 milliards de 
dollars. 

Je voudrais reaffirmer aujourd’hui ce que nous 
avons souligne a maintes reprises : le Liban ne peut 
faire face seul aux droits et aux besoins humanitaires 
des refugies syriens etablis sur son sol, et il continue 
par consequent d’appeler a un partage du fardeau et a 
une assistance accrue aux communautes d’accueil par 
les canaux d’aide officiels. 

Sous la direction competente de M. Guterres, de 
M me Amos et de M me Kang, les organismes des Nations 
Unies ont fait un excellent travail pour essayer d’attenuer 
les souffrances des refugies. Une fois encore, je tiens 
a saluer leurs efforts et ceux des membres de leurs 
equipes respectives. La communaute internationale s’est 
aussi montree incroyablement genereuse en reponse a la 
crise humanitaire. Il convient en particulier de feliciter 
le Koweit qui continue d’organiser les conferences des 
donateurs. Toutefois, il faut faire plus, et meme beaucoup 
plus. En fait, seuls 57 % du 1,7 milliard de dollars prevu 
pour le Liban au titre du Plan de gestion regionale de 
la situation des refugies syriens ont ete verses en 2014. 

Il faut que la communaute internationale 
accroisse de toute urgence son aide humanitaire aux 
refugies syriens et aux communautes qui les accueillent 
dans les pays voisins. Mais surtout, le Conseil doit a 
etre a la hauteur de ses responsabilites et aider a trouver 
un reglement politique au conflit en Syrie. Le fait est 
que, au-dela des responsabilites du Conseil de securite 
consacrees par la Charte des Nations Unies, ce qui est 
en jeu aujourd’hui en Syrie, c’est notre humanite. 
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Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. £evik (Turquie) (parle en anglais ): Je voudrais, 
pour commencer, remercier la Sous-Secretaire generale, 
M me Kang, et le Haut-Commissaire, M. Guterres, de 
leurs exposes. La Turquie remercie egalement le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies des 
inlassables efforts qu’ils deploient pour alleger les 
souffrances des millions de Syriens deplaces et des 
activites de sensibilisation qu’ils menent a cet egard. 

Je voudrais faire part au Conseil de securite de ce 
que la Turquie realise pour faire face a la crise syrienne. 
Les operations humanitaires du Gouvernement turc 
portent sur trois volets. Premierement, nous continuons 
d’appliquer une politique de frontieres ouvertes et 
de respecter le principe de non-refoulement. Plus 
de 1,6 million de Syriens vivent actuellement en Turquie. 
Plus de 239000 Syriens sont enregistres dans 25 centres 
d’accueil. Tous leurs besoins, notamment les denrees 
alimentaires, les produits non alimentaires, les services 
de sante et d’education, ainsi qu’en matiere d’assistance 
psychologique,deformationprofessionnelleetd’activites 
sociales, sont pris en charge par le Gouvernement turc. 

Deuxiemement, afin d’aider les Syriens qui vivent 
dans diverses villes en dehors des centres d’accueil, 
nous prenons des mesures pour leur fournir des services 
essentiels, notamment des soins de sante gratuits. A cet 
egard, comme preuve de notre fort attachement aux 
valeurs et principes humanitaires, la loi relative aux 
etrangers et a la protection internationale est entree 
en vigueur en avril 2014. Enfin, la reglementation 
temporaire relative a la protection des Syriens est 
appliquee depuis le 22 octobre 2014. 

Le troisieme volet porte sur l’acheminement 
d’articles de secours humanitaire vers les regions 
septentrionales de la Syrie. La Turquie continue de veiller 
a ce que l’assistance humanitaire parvienne jusqu’au 
nord du pays en passant par le point zero de la frontiere, 
dans le respect de ses obligations internationales et 
pour appuyer la campagne des Nations Unies. La valeur 
totale de l’aide acheminee en Syrie grace a ce type 
d’operations avoisine les 365 millions de dollars. 

Enfin, comme les rapports mensuels du 
Secretaire general l’ont maintes fois indique, la Turquie 
oeuvre egalement en etroite cooperation avec l’ONU 
pour favoriser la reussite des operations humanitaires 


transfrontalieres des Nations Unies dans le nord de la 
Syrie. 

Comme l’indiquent la resolution 2191 (2014) et 
les innombrables rapports mensuels dont le Conseil a 
ete saisi, les besoins humanitaires en Syrie sont toujours 
considerables et il faut encore en faire hien davantage, 
notamment en intensifiant la fourniture de l’assistance 
humanitaire a travers les frontieres et les lignes de front. 
La Turquie continuera avec determination a contribuer a 
ces efforts, mais nous avons nous-memes hesoin d’aide, 
au titre du partage des taches. Le fardeau financier 
qui pese sur le Gouvernement s’eleve actuellement a 
pres de 6 milliards de dollars, alors que, au total, les 
contributions bilaterales et multilaterales que nous 
avons re?ues jusqu’ici sont de 300 millions de dollars. 

Je dois insister sur ce point : en l’etat actuel, la 
situation est intenable, pas plus pour la Turquie que 
pour n’importe autre pays de la region. Les pays voisins 
de la Syrie, Turquie comprise, assument jusqu’ici une 
part injuste du fardeau humanitaire que represente la 
crise syrienne. Ils ne doivent pas etre les seuls a faire 
face a cette tragedie humanitaire qui exige un veritable 
partenariat entre tous les membres de la communaute 
internationale. Ce partenariat doit notamment repondre 
aux besoins des Syriens qui ont ete deplaces de force, 
renforcer la resilience des communautes d’accueil et 
intensifier les efforts de reinstallation, et ce, sans oublier 
les besoins futurs de la societe syrienne en ressources 
humaines pour assurer le developpement durable de la 
Syrie au lendemain du conflit. 

Nous sommes tres preoccupes par la deterioration 
persistante de la situation en Syrie,et nous ressentons 
avec de plus en plus de force les tensions que genere le 
chaos actuel. L’instabilite dans la region - en particulier 
l’organisation terroriste Daech -, fait peser une menace 
sur la paix et la securite internationales. Je profite done 
de l’occasion pour condamner dans les termes les plus 
fermes le recent enlevement de chretiens syriens, ainsi 
que les autres actes barbares perpetres par Daech. 

A cet egard, la communaute internationale 
doit se doter d’une strategic complete et coordonnee, 
comprenant les volets politique, securite et humanitaire. 
La communaute internationale doit faire de la crise 
en Syrie une priorite collective et regler les causes 
profondes du probleme afin de parvenir a une transition 
politique veritable, conformement au communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe), avec la formation d’un 
organe de direction transitoire dote des pleins pouvoirs 
executifs. Le 15 mars, cela fera cinq ans que cette crise 
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a commence. II est grand temps que la communaute 
internationale agisse. 

Je m’abstiendrai de gaspiller le temps precieux 
des membres du Conseil en repondant a certaines 
des accusations et affirmations proferees contre 
nous. Comme nous l’avons fait dans le passe, nous 


continuerons a nous tenir aux cotes du peuple syrien 
pendant cette periode difficile. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur sur la liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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